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1. INTRODUCTION 

1.1. Antécédents et objet 

Depuis la mise en œuvre des programmes d’orientation spécifique à l’éloignement et à 
l’insularité (POSEI) en 1989 et 1991, les trois groupes de régions ultrapériphériques (les 
départements français d’outre mer, les Îles Canaries, Açores et Madère) ont fait l’objet de 
mesures spécifiques, fondées d’une part sur la reconnaissance des particularités de ces régions 
et d’autre part, sur l’objectif de leur développement socio-économique dans un souci de 
convergence par rapport aux autres régions de la Communauté européenne et d’intégration par 
rapport au reste de l’Union européenne1. 

Les politiques structurelles ainsi que les mesures de soutien aux productions traditionnelles 
d’agriculture et de pêche furent largement dominantes dans la palette de mesures adoptées à 
l’égard des régions ultrapériphériques. Toutefois, depuis quelques années et plus 
particulièrement depuis l’inclusion par le Conseil européen d’Amsterdam d’une disposition 
spécifiquement consacrée aux régions ultrapériphériques dans le Traité de la Communauté 
européenne, l’article 299 § 2, la dimension horizontale de la prise en compte des régions 
ultrapériphériques dans l’ensemble des politiques communautaires s’est peu à peu développée. 

La prise en compte de cette dimension horizontale a été régulièrement soulignée et encouragée 
par les memoranda que les régions ultrapériphériques et les trois États membres concernés ont 
régulièrement adressés aux institutions européennes2, dont le dernier en date a été remis à la 
Commission européenne le 2 juin 2003, ainsi que par les relations de partenariat que la 
Commission a établies avec les régions ultrapériphériques. Dans leurs conclusions semestrielles 
et leurs résolutions, les Conseils européens3 et le Parlement européen4 ont également 
régulièrement placé au rang des priorités à développer, celle de la nécessité de la mise en œuvre 
d’une véritable stratégie à l’égard des régions ultrapériphériques. Cette invitation a également 
été relayée par le Comité économique et social et par le Comité des régions5. 

                                                 
1 Règlement (CEE) du Conseil n° 3763/91 du 16 décembre 1991 portant mesures spécifiques concernant 

certains produits agricoles en faveur des départements français d'outre-mer (JO L 356 du 24.12.1991) et 
Règlements (CEE) du Conseil n° 1600/92 relatif à des mesures spécifiques concernant certains produits 
agricoles en faveur des Açores et de Madère et n° 1601/92 relatif à des mesures spécifiques concernant 
certains produits agricoles en faveur des îles Canaries (JO L 173 du 27.06.1992). 

2 Mémorandum commun des régions ultrapériphériques du 5 mars 1999, memoranda du Gouvernement 
espagnol de novembre 1999, du Gouvernement portugais, du Gouvernement français du 10 décembre 
1999, et mémorandum conjoint de l’Espagne, de la France, du Portugal et des Régions ultrapériphériques 
du 2 juin 2003. 

3 Paragraphe 38 des conclusions du Conseil européen de Cologne du 4 juin 1999, paragraphe 59 des 
conclusions du Conseil européen de Lisbonne du 24 mars 2000, paragraphe 53 des conclusions du 
Conseil européen de Feira du 20 juin 2000, paragraphe 58 des conclusions du Conseil européen de Séville 
des 20 et 21 juin 2002. 

4 Résolution du Parlement européen du 24 avril 1997 relative aux problèmes de développement des régions 
ultrapériphériques de l’Union européenne (JO C 150 du 19.05.1997, p.62) et résolution du Parlement 
européen du 25 octobre 2000 relatif au rapport de la Commission sur les mesures destinées à mettre 
l’article 299 paragraphe 2 aux régions ultrapériphériques (JO C 197 du 12.07.02, p.197) 

5 Avis du Comité des Régions du 13 décembre 2000 relatif à la problématique des régions 
ultrapériphériques sous le rapport de la mise en oeuvre de l’article 299 paragraphe 2 (JO C 144 du 
16.05.01, p.11) 

 Avis du Comité Économique et Social des 29 et 30 mai 2002 sur la stratégie d’avenir à l’égard des RUP 
(CES 682/2002) 
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Deux rapports de la Commission ont dressé le bilan de l’ensemble des mesures adoptées à 
l’égard des régions ultrapériphériques et des perspectives de renforcement de la convergence et 
de l’intégration de ces régions. Il s’agit du rapport de la Commission du 14 mars 2000 et du 
rapport de la Commission du 19 décembre 20026. 

Mais à l’aube de l’élargissement de l’Union européenne, et suite à l’invitation formulée par le 
Conseil européen de Séville de juin 2002, il s’agit de définir les lignes directrices d’une 
stratégie future à l’égard des régions ultrapériphériques dans un cadre élargi. Il convient en 
effet de valoriser l’acquis important des réalisations déjà enregistrées, mais en 
l’approfondissant et en l’adaptant, pour maintenir l’objectif de convergence de ces régions tout 
en développant leurs atouts et en intégrant les initiatives à l’égard des régions 
ultrapériphériques parmi les nouvelles priorités dont l’Union européenne est en train de se 
doter. Tel est l’objectif de la Communication adoptée par la Commission le 26 mai 2004 
(COM(2004) 343) que le présent rapport complète en présentant le bilan et les perspectives à 
l’égard des régions ultrapériphériques. 

1.2. Le mandat du Conseil européen de Séville et le mémorandum du 2 juin 2003 

Le paragraphe 58 des conclusions du Conseil européen de Séville des 21 et 22 juin 2002, invite 
le Conseil et la Commission à approfondir la mise en œuvre de l’article 299 § 2 du traité CE et 
à adopter les mesures adéquates pour la prise en compte de leurs besoins spécifiques, en 
particulier dans le domaine de la politique des transports et de la réforme de la politique 
régionale. Le Conseil européen a, par la même occasion, invité la Commission à présenter un 
nouveau rapport inspiré par une approche globale et cohérente des particularités de la situation 
des régions ultrapériphériques et des moyens d’y faire face7. 

Le mandat du Conseil européen met l’accent sur la place des régions ultrapériphériques au sein 
de la réforme de la politique régionale et sur l’importance des transports au regard du thème 
central de l’accessibilité des régions ultrapériphériques.  

Quant au mémorandum que la France, l’Espagne, le Portugal et les sept régions 
ultrapériphériques ont adressé à la Commission le 2 juin 2003, il appuie et invite à compléter la 
stratégie de soutien au développement jusqu’à présent mise en œuvre à l’égard de ces régions. 
Il rappelle la réalité géographique et économique unique de l’ultrapériphérie et insiste sur la 
nécessité de maintenir la reconnaissance des régions ultrapériphériques par un fondement légal 
inscrit dans le droit primaire de la future Constitution de l’Union. Cette reconnaissance d’un 
statut spécifique établie dans le traité, trouve son fondement dans les principes d’égalité et de 
proportionnalité permettant de traiter de façon différente la situation distincte de ces régions, 
afin que les citoyens européens qui y résident bénéficient des mêmes opportunités que les 
autres européens, et afin que l’action communautaire puisse être modulée. Il appelle à une 
action cohérente et efficace en déclinant des propositions dans les domaines de la politique de 

                                                 
6 COM (2000) 147 final du 14.03.2000 et COM (2002) 723 final du 19.12.2002 
7 « Le Conseil européen invite le Conseil et la Commission à approfondir la mise en œuvre de l'article 299, 

paragraphe 2, du traité qui reconnaît la spécificité des régions ultrapériphériques et à présenter les 
propositions adéquates pour la prise en compte de leurs besoins spécifiques à travers les différentes 
politiques communes, notamment celles des transports, et à l'occasion de la réforme de certaines de ces 
politiques, en particulier de la politique régionale. À ce propos, le Conseil européen note l'intention de la 
Commission de présenter un nouveau rapport sur ces régions inspiré par une approche globale et 
cohérente des particularités de leur situation et des moyens d'y faire face ». Conseil européen des 21 et 22 
juin 2002. SN 200/02 
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cohésion économique et sociale, de la politique agricole et de la pêche, de la concurrence et des 
aides d’Etat, de la fiscalité et des douanes, de la politique d’entreprise, de l’environnement, de 
l’énergie, de la recherche, des transports, des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication, et de la coopération régionale. Ce mémorandum, ainsi que les nombreux 
contacts auquel il a donné lieu entre la Commission, les trois États membres et les régions 
ultrapériphériques, a constitué une source de réflexions et d’échanges très riches. 

1.3. Structure et contenu du rapport 

Le présent rapport s’articule autour des deux parties: d’une part le bilan assorti d’une 
évaluation depuis l’année 2000 (correspondant à la fois au dernier rapport de synthèse de la 
Commission sur le sujet et au début de l’actuelle période de programmation des Fonds 
structurels), et d’autre part, le contenu de la stratégie future. 

Le bilan décrit les défis auxquels il convient de faire face en cette période cruciale pour l’avenir 
de l’Union et des régions, ainsi que les données récentes de l’évolution socio-économique des 
régions ultrapériphériques. Il décrit aussi l’action des instruments structurels, ainsi que des 
différentes politiques communautaires qui ont joué un rôle depuis trois ans. Cette partie est 
divisée en chapitres qui s’articulent autour de chaque politique communautaire concernée : la 
politique régionale et de cohésion, la politique de concurrence, l’agriculture, la pêche, la 
politique d’entreprise, les transports, l’énergie, la recherche, la société de l’information, la 
fiscalité et les douanes, l’environnement, le commerce international et la politique de justice et 
affaires intérieures. 

L’évaluation dénonce les faiblesses des mesures adoptées jusqu’à présent, au regard des 
attentes présentes mais aussi au regard des lacunes qu’il conviendra de combler et des 
instruments qu’il conviendra de mettre en œuvre pour développer une nouvelle stratégie à 
l’égard des régions ultrapériphériques. 

La partie consacrée aux perspectives futures rompt résolument avec la présentation antérieure 
des rapports de la Commission sur les régions ultrapériphériques. En effet, plutôt que d’aborder 
la description des mesures futures en les divisant en politiques communautaires, les 
perspectives futures présentent une stratégie, qui s’articule sur une approche transversale des 
actions futures et des instruments normatifs et opérationnels à mettre en œuvre dans une 
perspective de cohérence. Cette partie répond au souci de s’inscrire, non seulement dans 
l’esprit du processus de Lisbonne et de Göteborg, mais également dans le cadres des lignes 
d’action de la future politique de cohésion : cohésion sociale et économique, mais également 
territoriale, développement des objectifs de croissance, de compétitivité et d’une société du 
savoir ainsi qu’une meilleure intégration des régions ultrapériphériques dans leur zone 
régionale par un renforcement des mécanismes de coopération régionale et transnationale sur 
les plans économique social et culturel. 

Les actions futures devront répondre de manière spécifique aux caractéristiques propres aux 
régions ultrapériphériques à savoir : réduire le déficit d’accessibilité, améliorer la compétitivité 
locale et les facteurs d’attraction, réduire les surcoûts de l’économie locale, assurer la création 
d’emploi et valoriser le capital humain, promouvoir l’innovation, la société de l’information et 
le développement approprié des services d’intérêt général, ainsi que des initiatives 
environnementales axées sur leurs contraintes mais également leurs atouts propres, renforcer 
l’intégration régionale locale et enfin, poursuivre l’effort d’intégration de la dimension des 
régions ultrapériphériques dans les politiques communautaires de l’agriculture et de pêche, 
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compte tenu de l’importance persistante de ces productions traditionnelles dans l’économie des 
régions ultrapériphériques. 

Cette partie prend non seulement en considération les nombreuses recommandations contenues 
dans le mémorandum du 2 juin 2003 des trois États membres et des sept régions 
ultrapériphériques, mais s’inscrit en outre de manière complémentaire dans le cadre du 
troisième rapport sur la cohésion économique et sociale8. 

La mise en œuvre des mesures annoncées dans le présent rapport s’effectuera simultanément ou 
successivement selon le calendrier propre à chacune d’elles, mais comporte dès à présent un 
engagement de la Commission de les mettre en œuvre. 

2. CONTEXTE DE LA POLITIQUE EUROPEENNE A L’EGARD DES REGIONS 
ULTRAPERIPHERIQUES 

2.1. L’ultrapériphérie : concept et base juridique pour l’action de l’UE 

L’article 299 § 2 du Traité CE introduit dans le droit primaire de l’Union européenne le concept 
d’ultrapériphérie. Il invite le Conseil à adopter sur proposition de la Commission et après 
consultation du Parlement européen, des mesures spécifiques applicables aux régions 
ultrapériphériques. Cette disposition confirme le principe de l’applicabilité du droit 
communautaire aux régions ultrapériphériques et invite au respect de l’intégrité et de la 
cohérence du droit communautaire à l’occasion de sa mise en œuvre9. 

2.2. Le contexte actuel des régions ultrapériphériques : défis et opportunités 

2.2.1. Bref aperçu de l’évolution socio-économique des régions ultrapériphériques au 31 
décembre 2003 

Du point de vue communautaire, une présentation générale de l’économie des régions 
ultrapériphériques doit être initiée à partir des handicaps dont la permanence et l’accumulation 
nuisent gravement à leur développement économique: éloignement, insularité, faible superficie, 
relief et climat difficiles et dépendance économique vis-à-vis d'un petit nombre de produits. 

                                                 
8 COM (2004) 107 du 18.02.2004 
9 « Les dispositions du présent Traité sont applicables aux départements français d’outre mer, aux Açores, 

à Madère et aux îles Canaries. 
 Toutefois compte tenu de la situation économique et sociale structurelle des départements français d’outre 

mer, des Açores, de Madère et des îles Canaries, qui est aggravée par leur éloignement, l’insularité, leur 
faible superficie, le relief et le climat difficiles, leur dépendance économique par rapport à un petit 
nombre de produits, facteurs dont la permanence et la combinaison nuisent gravement à leur 
développement, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission et après 
consultation du Parlement européen, arrête des mesures spécifiques visant, en particulier, à fixer les 
conditions de l’application du présent Traité à ces régions, y compris les politiques communes. 

 Le Conseil, en arrêtant les mesures visées au deuxième alinéa, tient compte des domaines tels que les 
politiques douanières et commerciales, la politique fiscale, les zones franches, les politiques dans les 
domaines de l’agriculture et de la pêche, les conditions d’approvisionnement en matières premières et en 
biens de consommation de première nécessité, les aides d’Etat et les conditions d’accès aux fonds 
structurels et aux programmes horizontaux de la Communauté. 

 Le Conseil arrête les mesures visées au deuxième alinéa en tenant compte des caractéristiques et 
contraintes particulières des régions ultrapériphériques sans nuire à l’intégrité et à la cohérence de l’ordre 
juridique communautaire, y compris le marché intérieur et les politiques communes. » JO C 325 du 
24.12.2002, p.149 
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L’analyse économique permet le regroupement de ces facteurs autour des concepts 
d’accessibilité, de taille et de morphologie territoriale. Dans le cas des régions 
ultrapériphériques, ces facteurs connaissent des valeurs extrêmes et sont responsables de 
problèmes de dépendance économique et d’absence de diversification des activités, ce qui les 
expose davantage aux aléas de la conjoncture. 

Ainsi, l’une des caractéristiques communes que partage l’ensemble de ces régions est 
l’importance économique (tant au niveau de l’emploi qu’au niveau de la production) des 
secteurs dits « traditionnels», tels que l’agriculture et la pêche, et le poids relativement réduit 
des secteurs industriels, hormis les secteurs de l’eau et de l’énergie. Cette importance relative 
des secteurs traditionnels est toutefois plus marquée dans les régions ultrapériphériques 
françaises et aux Açores, bien que dans cette dernière région la production industrielle soit 
également importante en termes d’emploi. 

En ce qui concerne la production industrielle, celle-ci est concentrée sur très peu de filières : 
industrie agroalimentaire et industrie des intrants des secteurs primaires. Il convient de préciser 
également que ces filières industrielles utilisent une technologie plutôt traditionnelle et que leur 
production est écoulée principalement dans le marché local (sauf pour quelques industries 
exportatrices productrices, notamment le rhum dans le cas des départements français d’outre-
mer, le tabac dans les cas des Canaries, la production laitière pour le cas des Açores). 

Cependant, il ne faut pas sous-estimer l’importance de l’évolution sectorielle suivie par 
l’ensemble des ces régions, bien qu’elle soit plus évidente dans les régions des Canaries, de 
Madère et des Açores que dans les départements français d’outre-mer. Dans tous les cas, ce 
changement sectoriel constaté tant au niveau de la production que de l’emploi, a provoqué une 
importante tertiarisation de l’économie des régions ultrapériphériques au détriment du secteur 
agraire. Cette transition s’est répercutée sur les sociétés locales, mais sans pour autant connaître 
le processus préalable d’industrialisation suivi par les économies développées du continent 
européen. 

De manière générale, les régions ultrapériphériques souffrent d’une carence de main d’œuvre 
qualifiée et d’un niveau d’éducation de la population inférieur à la moyenne de l’Union à 
Quinze. 

Ces dernières années, les économies des régions ultrapériphériques ont connu des évolutions 
différenciées. Si le constat reste très positif s’agissant des Canaries et de Madère en termes de 
convergence réelle, et plus modéré en ce qui concerne la Martinique, le reste des régions 
ultrapériphériques continuent à maintenir des différentiels de PIB par tête qui les situent parmi 
les régions les moins avancées de l’UE-15. 

Les Canaries ont pu réduire très fortement le différentiel en termes de taux de chômage avec le 
reste de l’UE : le taux de chômage qui était de 24% en 1991 a baissé considérablement, pour 
atteindre, en 2002, un taux de 11%. La convergence a été aussi importante en termes de PIB par 
tête d’habitant qui les place ainsi au dessus du seuil de 75% de la moyenne communautaire (ce 
taux s’élevait en 2000 à 78% EUR-15). La croissance démographique maintenue par une forte 
immigration n’a pas permis une réduction encore plus significative des différentiels entre les 
PIB par tête. La progression qu’a connue Madère est sensiblement similaire à celle de 
Canaries : cette région connaît déjà un niveau de PIB par tête d’habitant très proche du seuil de 
75% (alors que ce taux avoisinait 74% en 2000). Toutefois, son taux de chômage reste très 
inférieur au niveau moyen communautaire, puisqu’il est en deçà de 3% en 2002. La Martinique 
a suivi également un processus de convergence relatif, mais plus modéré que les Canaries et 
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Madère, par rapport à l’ensemble de l’UE : le PIB par tête atteignant un niveau proche de 68% 
en 2000 et le taux de chômage reste relativement élevé puisque supérieur à 23%. 

En revanche, le reste des régions ne connaît pas un processus de convergence réelle si 
significatif. En effet, ces régions maintiennent un niveau de développement relatif très proche 
de la moitié de la moyenne communautaire et le taux de chômage reste très élevé (il oscille 
entre 25% et 30% dans les régions de Guadeloupe, de Guyane et de la Réunion) excepté dans le 
cas des Açores où le niveau de chômage est, quant à lui, similaire à celui de Madère. 

Expliquer en quelques lignes, les facteurs qui génèrent cette évolution inégale au sein des 
économies des régions ultrapériphériques, reste un exercice complexe. L’un des facteurs à 
retenir pourrait être le différentiel existant en termes de gravité des handicaps subis par les 
régions ultrapériphériques : les facteurs d’éloignement et de taille sont particulièrement plus 
importants dans le cas des régions françaises et, jusqu'à un certain point, aussi pour le cas des 
Açores. Il convient de mentionner également l’évolution différenciée de chaque économie par 
rapport au cycle de l’économie internationale, européenne et nationale (cette dernière diffère 
entre les trois États concernés). Finalement, l’importance des secteurs économiques compétitifs 
et orientés vers le marché international dans le cas des Canaries ou de Madère, tels que le 
tourisme ou d’autres services internationaux, explique en grande partie le dynamisme des 
économies de ces régions. 

Dans le cas de Madère, la relative diversification économique soutenue par la zone franche et 
par le secteur touristique a contribuée à dynamiser la création d’emploi, bien que la croissance 
du PIB par tête d’habitant s’explique aussi par l’augmentation de la productivité du travail. 
Celle-ci reste, cependant, en deçà de la moyenne communautaire et constitue le principal 
facteur qui explique le différentiel de convergence réelle. Le cas des Açores est similaire à celui 
de Madère, bien qu’à moindre échelle, en ce qui concerne la création d’emploi et de la 
productivité du travail. Cependant, les avancées sur le PIB per capita, bien qu’évidentes, ne 
sont pas aussi significatives et la productivité apparente du travail reste en deçà de la moyenne 
communautaire compte tenu du poids du secteur agricole dans l’économie insulaire. 

Le binôme « tourisme - bâtiment et travaux publics (BTP) » est le principal moteur de la 
croissance économique des Canaries, soutenue globalement par la forte création d’emploi 
pendant les dix dernières années. En revanche, les niveaux de la productivité apparente du 
travail n’ont pas progressé significativement et ont même diminué ces dernières années, malgré 
les efforts de capitalisation de l’économie canarienne liés à l’investissement public et au 
système fiscal particulièrement attractif pour l’investissement privé. La question de l’avenir du 
caractère soutenable de cette croissance se pose, compte tenu des limitations des ressources 
naturelles et des tendances préoccupantes de la productivité du travail. 

Pour l’ensemble de l’économie des DOM, il convient de souligner la croissance vigoureuse de 
l’offre de travail, en parallèle avec un rythme de création d’emplois qui n’a cependant pas été 
capable de réduire le taux de chômage (dans les années quatre-vingt dix, ce taux a été 
considérable en Guyane et à La Réunion). Malgré les efforts de diversification économique, 
soutenus par les injections de fonds publics nationaux et communautaires, l’économie des 
DOM reste fortement ancrée sur l’importance des secteurs dits « traditionnels ». Leur 
dépendance vis-à-vis des transferts publics est significative, bien qu’en réduction dans certains 
cas. Elle s’explique notamment par l’importance du secteur public et par des tranches de 
population non active et au chômage. 
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Enfin, même si l’ensemble des régions ultrapériphériques conserve des liens très étroits avec 
leurs pays d’appartenance, il convient de relever que, dans le cas des DOM, la relation de 
dépendance économique est plus accentuée en raison du fait qu’ils subissent des difficultés 
pour exploiter leurs avantages comparatifs, notamment dans le cas du secteur touristique. En 
effet, les DOM éprouvent des difficultés à financer de manière autonome leurs besoins de 
consommation et leurs investissements. Pour ce faire, ces régions restent tributaires des 
transferts publics nationaux et communautaires qui servent, bien souvent, de contreparties au 
financement de leurs besoins. 

À l’inverse, s’agissant des Canaries, de Madère et, jusqu'à un certain point, des Açores, et 
malgré le fait que la relation de la balance commerciale soit aussi défavorable dans ces régions 
et de l’importance des transferts de capital, la prépondérance des activités de services de 
marché (tourisme et services financiers, notamment) et l’importance relative de l’industrie 
laitière dans le cas des Açores permet de soutenir une partie non négligeable de la 
consommation et des besoins d’investissement au plan local. 

2.2.2. Le double défi de l’intégration des RUP dans le Marché Intérieur de l’Union et dans 
leur environnement géographique, dans le contexte de l’élargissement de l’UE et de la 
mondialisation de l’économie. 

L’intégration des régions ultrapériphériques dans le reste de l’Union européenne est à la base 
de l’objectif poursuivi par l’article 299§2 du traité CE. En reconnaissant leurs handicaps, en 
particulier leur extrême éloignement et leur isolement, et en invitant les institutions 
européennes à adopter des mesures spécifiques à leur égard, c’est leur développement qui est 
poursuivi, comme partie intégrante de l’Union, malgré leur éloignement. 

Le bilan des mesures à leur égard, quoique très positif laisse cependant apparaître la persistance 
de contraintes irréconciliables par rapport au développement et à l’intégration des autres 
régions européennes. Le déficit d’accessibilité est toujours présent, de même que les handicaps 
de compétitivité de leurs entreprises par rapport aux opportunités du grand marché. En outre, 
certains mécanismes fondamentaux tels que les libertés de circulation et la libéralisation des 
services publics ne produisent pas la totalité des effets escomptés dans ces régions ou ne sont 
pas intégralement applicables comme tels, en raison de la situation particulière des régions 
ultrapériphériques. Et si les échanges entre ces régions et le reste de l’Union se sont accrus ces 
dernières années, il n’en demeure pas moins qu’ils restent essentiellement fondés sur les 
échanges avec l’Etat membre auxquelles ces régions appartiennent. 

Bien que les raisons de ce constat s’expliquent aisément, il est nécessaire de maintenir et 
d’approfondir l’objectif d’intégration des régions ultrapériphériques par rapport à l’ensemble de 
l’Union élargie10 pour concrétiser le principe d’égalité d’opportunités auquel elles ont droit, et 
qui ne saurait se concevoir d’une manière restrictive. En effet, il serait paradoxal que dans un 
environnement de globalisation de l’économie, les régions ultrapériphériques ne puissent pas 
envisager leur développement d’une manière ouverte, tournées vers l’ensemble de l’Union à 
laquelle elles appartiennent. L’appartenance des régions ultrapériphériques à l’Union 
européenne est une opportunité pour elles, de même qu’elle l’est pour l’Union; et il s’agit d’en 

                                                 
10 La Commission a adopté le 10 février 2004 une communication au Conseil et au Parlement européen 

relative aux perspectives financières de l’Union européenne élargie à dix nouveaux pays pour la période 
2007-2013. COM (2004) final 101. 
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tirer parti le plus largement possible. C’est ce but qui inspire les actes déjà adoptés et ceux 
restant à mettre en œuvre. 

Toutefois, s’il est vrai que leur développement doit être soutenu par une intégration dans 
l’Union européenne, on ne peut ignorer non plus l’utilité de promouvoir leur intégration dans 
leur zone géographique. 

En effet, d’une manière générale la forte valeur ajoutée européenne sur les actions de 
coopération, d’échange d’expérience et de bonnes pratiques et le rôle joué par les programmes 
d’initiative communautaire, sont largement reconnus. Le renforcement des instruments de 
coopération transnationale, transfrontalière et interrégionale, et l’intervention sur les frontières 
extérieures de l’Union sont les aspects les plus cités. Ces orientations sont encore plus 
pertinentes lorsqu’il s’agit de régions qui se trouvent aux frontières externes aussi éloignées de 
l’Union, telles que le sont les régions ultrapériphériques. 

Mais cette approche suppose de dépasser le cadre national. Et dans le cas des régions 
ultrapériphériques, elle suppose de dépasser le cadre des frontières de l’Union. En effet, qu’il 
s’agisse de relations commerciales internationales ou douanières, de partage des ressources 
naturelles, de coopération socio-économique ou environnementale, d’infrastructures de 
communications ou d’avenir des productions traditionnelles en concurrence avec celles de leurs 
voisins, de contrôle des flux migratoires ou de coopération pour lutter contre divers trafics 
illicites, les régions ultrapériphériques sont obligées d’envisager leur développement en 
partenariat avec les États et les régions qui leurs sont proches. L’union européenne n’est pas 
indifférente à cette exigence. Diverses orientations et actions suggérées par le présent rapport, 
s’inspirent de cette nécessité. 

3. BILAN ET EVALUATION 

3.1. Bilans de l’action de l’UE depuis mars 2000. 

3.1.1. L’action des instruments de la politique de cohésion 

Les régions ultrapériphériques ont largement bénéficié depuis la fin des années quatre-vingt des 
instruments de la politique de cohésion. 

La politique de cohésion s’est efforcée de contribuer à l’élaboration d’une stratégie cohérente 
de développement économique qui réduit les effets de ces facteurs, dits naturels, sur la capacité 
de croissance et de diversification économique de ces régions. Leurs économies sont très 
dépendantes d’un nombre réduit d’activités économiques et connaissent de sérieuses difficultés 
pour créer de nouveaux emplois et des activités qui soient compétitives. L’effort de rattrapage 
économique de ces régions s’est poursuivi avec l’allocation de vastes ressources économiques 
de la part des Fonds structurels, des prêts de la Banque européenne d’investissements et, pour 
les régions de Madère, des Açores et des Canaries, des interventions du Fonds de cohésion. 

En vue d’améliorer les conditions de base des économies locales, un des grands axes de la 
politique de cohésion a porté sur l’amélioration des facteurs productifs locaux, tant en termes 
quantitatif que qualitatif. L’intervention communautaire dans le cadre du partenariat établi en 
lien avec les autorités nationales, régionales et locales, a consisté notamment, à améliorer les 
conditions de capitalisation des entreprises, à dynamiser la capacité des travailleurs en vue 
d’améliorer leur productivité et leur employabilité, à développer la compétitivité de petites et 
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moyennes entreprises, à favoriser la croissance du tissu économique local et à améliorer les 
infrastructures. De plus, l’action de la politique de cohésion a été déterminante en vue de 
développer les capacités de ces régions dans le domaine de la recherche et de l’innovation. 
Dans ce cadre, les actions innovatrices cofinancées au titre du Fonds européen de 
développement régional (FEDER) demeurent stratégiques pour augmenter à long terme la 
capacité de croissance de ces régions. 

La politique de cohésion s’est également concentrée sur les problèmes de l’accessibilité des 
régions ultrapériphériques par rapport au marché continental et, bien entendu, par rapport à leur 
accessibilité interne. Le marché continental a bénéficié de l’élimination des entraves aux 
échanges des marchandises, des services et des facteurs de production à l’intérieur du marché 
européen de telle sorte que la tendance à la polarisation des activités économiques dans les 
régions centrales s’est renforcée. Toutefois, le facteur de l’éloignement est important en ce qui 
concerne les décisions à prendre sur la localisation des activités économiques : les régions 
ultrapériphériques, compte tenu de leur position géographique, en ont peu profité. L’allocation 
des ressources à la construction des infrastructures de connexion entre les régions 
ultrapériphériques et le marché européen, et aussi à l’intérieur d’elles mêmes, a été l’une des 
priorités-clé de la politique de cohésion au cours des différentes périodes de programmation. 

Par ailleurs, dans le cadre de la période de programmation actuelle et grâce à l’action de 
l’initiative communautaire INTERREG, la politique régionale a permis de lancer des projets de 
coopération dans le milieu géographique proche de ces régions et entre les régions 
ultrapériphériques elles-mêmes, de telle sorte que la taille de leurs marchés puisse s’élargir. 

Concomitamment, les États membres ont également pris des multiples initiatives pour 
permettre aux régions ultrapériphériques d’avancer sur le chemin de la convergence 
économique, sociale et territoriale. 

3.1.1.1. Fonds structurels : mise en oeuvre des programmes 

a) Cadre réglementaire, programmation et dotation financière 

Depuis 1989, les régions ultrapériphériques ont toujours bénéficié du statut de régions 
« objectif 1 » et ont obtenu à ce titre, d’importantes allocations financières dans le cadre des 
programmes de développement et d’ajustement structurel pour les périodes 1989-1993, 1994-
1999 et 2000-2006. 

Durant la période 1994-1999, l’apport financier de divers instruments ont permis l’amélioration 
des infrastructures, principalement dans les domaines sanitaire et social, énergétique, 
environnemental et des transports. D’importants investissements ont été réalisés durant cette 
période pour améliorer la compétitivité du tissu productif local, et des résultats positifs ont été 
obtenus en matière de formation professionnelle et d’intégration dans le marché du travail. En 
revanche, les programmes communautaires semblent avoir eu un impact plus limité sur la 
localisation d’activités productives dans ces régions, visant à favoriser un type de 
développement plus endogène. 

Pour la période de 2000-2006, on constate un net renforcement de l’effort financier par rapport 
à la période précédente. Les documents uniques de programmation (DOCUP) pour les DOM et 
les programmes opérationnels (PO) régionaux pour les Canaries, Madère et Açores pour la 
période 2000-2006 ont tous été adoptés au cours de l’année 2000. Les montants des Fonds 
structurels (6.774 millions d’€) et des contreparties nationales inscrits dans les programmes 
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régionaux (DOCUP et PO) représentent plus de treize milliards d’€ qui sont ainsi injectés dans 
l’économie régionale des ces régions. 

Le tableau de l’annexe III résume les principales données relatives à l’intervention 
communautaire, mais aussi, la mobilisation des contreparties nationales publiques et des 
investissements privés. Pour la période 2000-2006, l’intervention des fonds structurels dans ces 
régions au titre des programmes régionaux de l’objectif 1 représente une aide financière 
d’environ 2.000 € par habitant pour les quatre départements français d’outre-mer, 2.900 € par 
habitant pour Madère, 3.600 € par habitant pour les Açores, et 1.100 € par habitant pour les 
Canaries. 

L’ensemble des ressources représente un montant significatif par rapport au niveau du PIB 
régional et à l’effort d’investissement régional. Par rapport au niveau du PIB de 2000, 
l’allocation moyenne des Fonds structurels au titre des programmes régionaux représente un 
transfert de ressources de 2% pour les DOM, de 4% pour les régions portugaises et de 1% pour 
les Canaries. S’agissant de l’effort d’investissement et par rapport aux données totales de 
formation brute de capital fixe pour l’année 1997, dans le cas des régions portugaises et des 
DOM, l’ensemble des ressources privées et publiques mobilisées par les Fonds à travers les 
programmes régionaux, représente environ un tiers de l’investissement total régional. Dans le 
cas des Îles Canaries, ce chiffre est proche de 20%. 

Aux ressources allouées dans le cadre des PO régionaux des Îles Canaries, de Madère et 
Açores, il convient d’ajouter l’allocation issue de l’application des programmes horizontaux ou 
plurirégionaux qui concernent l’ensemble des régions objectif 1 de l’Espagne et du Portugal. 
Les cadres communautaires d’appui d’Espagne et de Portugal prévoient une allocation de 2,743 
milliards d’€ pour les Îles Canaries pour l’ensemble de la période de programmation, de 841 
millions d’€ pour Madère et de 994 millions d’€ pour les Açores (hors réserve de performance). 

Ces montants (qui incluent les montants alloués au titre des PO régionaux tels qu’indiqués ci-
dessus) montrent un effort financier total estimé au bénéfice des Canaries, de Madère et des 
Açores, qui s’élève respectivement à 1.624 €/hab, 3.442 €/hab et 4.163 €/hab. Il convient de 
rappeler que l’allocation moyenne pour l’ensemble des régions européennes visées par 
l’objectif 1 est de 1.500 € par habitant. 

En ce qui concerne les Canaries, l’apport le plus remarquable des PO plurirégionaux est 
matérialisé par le Grand Télescope des Canaries, soutenu par le FEDER-FSE (PO « Recherche, 
Développement et Innovation »). Les retombées attendues pour les Canaries sont importantes : 
dynamisation du tissu économique et social, avancées technologiques, investissements en 
capital, créations d’emplois. Dans le cadre du PO « Amélioration de la Compétitivité et 
Développement du tissu productif », les Canaries misent sur le développement des entreprises 
oeuvrant dans le domaine des nouvelles technologies, avec l’espoir de parvenir à davantage de 
diversification sectorielle. 

Les régions de Madère et des Açores, bénéficient des programmes sectoriels qui couvrent 
l’ensemble du territoire objectif 1 du Portugal tels le PO « Économie » (à la fin du mois juin 
2003, 3 % de la dépense publique approuvée par le POE, soit environ 92 millions d’€, 
concernait des projets aux Açores et environ 2% de la dépense publique adoptée dans ce 
programme concernait des aides à des investissements dans la région de Madère), le POCTI 
(Science et Technologie) et le POSI (Société de l’Information). 
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Des actions très nombreuses et de nature très diverses sont financées dans chaque région 
ultrapériphérique. Ces actions correspondent aux priorités inscrites dans les documents de 
programmation et reflètent les choix de développement effectués dans le cadre du partenariat 
au niveau régional. 

Afin d’améliorer les conditions d’application des Fonds structurels aux régions 
ultrapériphériques, le Conseil a adopté plusieurs règlements relatifs aux mesures structurelles 
(parmi lesquelles des exceptions concernant les aides structurelles pour le secteur agricole et de 
la pêche) en faveur de ces régions. Le tableau de l’annexe V indique les dérogations 
horizontales et sectorielles. 

Par ailleurs, suite au Conseil informel de Namur de juillet 2001, la Commission s’est lancée 
dans un exercice de simplification et de clarification des procédures de gestion des Fonds 
structurels qui sont également applicables dans l’exécution des programmes des régions 
ultrapériphériques, notamment en ce qui concerne les dispositions de modification des 
programmes et de comptabilisation des dépenses réalisées par les bénéficiaires finals11. 

b) Niveau d’exécution des programmes et brève analyse d’impact sectorielle 

Le tableau suivant indique le niveau d’exécution global plurifonds par région (montants 
certifiés et payés par rapport à la programmation totale établie pour la période 2000-2006; 
situation au 31 décembre 2003)12. 
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L’évaluation à mi-parcours peut fournir quelques indications sur la capacité d’absorption des 
Fonds par les économies locales, mais aussi sur les effets des premières interventions 
programmées. Les conclusions générales préliminaires sont les suivantes : 

                                                 
11 Communication de la Commission sur la simplification, la clarification, la coordination et la flexibilité de 

la gestion des politiques structurelles 2000-2006 C/2003/1255-1 du 25 avril 2003 
12 Ces données ne prennent pas en compte l’acompte de 7% versée aux régions par la Communauté en début 

de programmation 2000-2006(cf. article 32§2 du règlement (CE) n° 1260/1999 du Conseil du 21.6.1999 
portant dispositions générales sur les Fonds structurels. JO L 161 du 26.6.1999). 
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– S’agissant des mesures destinées à augmenter l’accumulation de capital public, on 
constate un effort financier et de gestion significatif, notamment dans le cadre des 
infrastructures de transport. L’absorption des fonds dans ce type de mesure est 
généralement au dessus de la moyenne dans chacun des instruments de 
programmation. Ainsi, les impacts sur les économies locales sont plus visibles. Des 
problèmes ponctuels demeurent en ce qui concerne certains grands projets dans les 
DOM, notamment en Martinique et à La Réunion. 

– Cet effort a déclenché un véritable processus de rattrapage en termes d’investissements 
publics, qui s’apparente au niveau des stocks de capital des autres régions 
continentales. Persistent encore des différences malgré tout, dans quelques régions 
(notamment dans le cas des DOM) et dans quelques secteurs (c’est le cas du domaine 
de l’énergie et du transport en commun aux Canaries) qui doivent s’analyser en lien 
avec les différents besoins de ces régions par rapport aux régions continentales. 

– En général, les mesures visant à améliorer le tissu économique local présentent un 
résultat moins performant, tant au niveau de l’absorption des fonds comme au niveau 
de l’impact sur l’économie locale, lorsqu’elles soutiennent la diversification vers des 
activités innovantes ou améliorent les conditions de compétitivité des entreprises 
locales. 

– La programmation présente généralement de bons résultats dans le domaine de la 
formation, de l’intégration des ressources humaines dans le marché du travail et de 
leur adaptation aux conditions de mutation de l’économie. Les régions présentent 
suffisamment d’actions innovantes dans ce secteur. 

– Dans le domaine de l’agriculture, les actions relevant du FEOGA-Orientation sont 
complétées par des actions spécifiques financées par le FEOGA-Garantie, dans le 
cadre des instruments tels que les POSEI ou le Plan de développement rural. 

– Dans le secteur de la pêche, le secteur a connu des succès (voir le chapitre 3.1.9.2 sur 
la pêche) et des difficultés importantes dues à la rareté généralisée des ressources 
halieutiques, à l’éloignement et à l’insularité, à la structure de la flotte locale et à la 
réduction de l’activité liée au non renouvellement des accords de pêche avec les pays 
tiers (le cas le plus significatif est celui du Maroc qui a affecté la flotte et toute 
l’activité liée à la pêche aux Canaries). La mise en œuvre de la programmation 2000-
2006, notamment du volet IFOP et des infrastructures portuaires, a aussi connu de 
graves retards dans plusieurs régions ultrapériphériques, en dépit des besoins évidents, 
des taux d’intervention communautaires renforcés et des autres dérogations accordées. 

– Dans le domaine de l’environnement, l’action des Fonds structurels a permis la 
réalisation d’équipement en infrastructures, l’amélioration significative de la gestion 
des déchets et des ressources hydriques, ainsi que de la gestion énergétique. Malgré 
ces efforts, subsistent encore des besoins et des objectifs impossibles à atteindre sans 
le concours financier des Fonds structurels. 

– On relève, enfin, la nécessité d’améliorer la capacité administrative pour la gestion des 
Fonds structurels dans quelques cas particuliers des régions ultrapériphériques, 
notamment dans le cas de certains DOM, qui montrent un retard plus évident dans 
l’exécution des programmes. Cette carence est liée à la faiblesse de moyens, 
notamment en personnel suffisant, consacré à la gestion des programmes. Ce constat 
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doit recevoir une attention particulière dans l’exercice de réflexion sur le nouveau 
cadre de programmation. 

3.1.1.2. Fonds de cohésion 

Cet instrument financier a bénéficié aux régions ultrapériphériques portugaises et espagnoles. 

Aux Açores, le Fonds de cohésion finance un groupe de projets en cours d’exécution, relatifs 
au traitement de déchets solides urbains d’une valeur de 17,5 millions d’€ pour lequel une 
contribution de 14,9 millions d’€ a été accordée en 2000. Deux autres projets, dans le domaine 
des infrastructures portuaires viennent d’être adoptés : l’un relatif à l’amélioration du port de S. 
Roque dans l’île de Pico, et l’autre relatif à une intervention dans le port de Praia da Vitória 
dans l’île de Terceira. Ces deux projets représentent un investissement de 34,5 millions € dont 
28,9 millions € sont à financer par le Fonds de cohésion. 

A Madère le Fonds de cohésion finance quatre projets de grande importance : 

– La 2ème phase de l’aéroport de Madère pour laquelle une contribution de 159 millions 
d’€ a été accordée en juillet de 1997. 

– Le système de traitement et de valorisation des déchets des îles de Madeira et de Porto 
Santo en deux phases et pour lequel le Fonds de cohésion a contribué globalement 
avec 76 millions d’€. 

– La 1ère phase d’un projet de gestion des eaux de Madère qui a fait l’objet d’une 
décision de financement en décembre de 2001 pour un montant de 29 millions d’€. 

– Un projet relatif à l’agrandissement et à la construction d’infrastructures portuaires 
dans le port de Caniçal vient d’être adopté et prévoit un investissement de 73,5 
millions € dont 42,6 millions € à financer par ce Fonds. 

Aux îles Canaries, la Commission a adopté en 2002 le projet de développement du Port de la 
Estaca, dans l'Île de El Hierro, visant à l’amélioration et à l’agrandissement des installations 
existantes afin de permettre une meilleure circulation des personnes et des marchandises. Ce 
projet bénéficie d’un cofinancement communautaire de 23 millions d’€. Actuellement, un 
projet de développement du Port de la Luz à Las Palmas de Grande Canarie est en cours 
d’instruction. Le concours communautaire pour ce projet s’élèverait à plus de 66 millions d’€. 
Compte tenu de l’état d’avancement très limité de ces deux projets, il est encore trop tôt pour 
en mesurer l’impact. 

Dans les domaines de ressources hydriques et de la gestion environnementale, sept projets ont 
été adoptés pendant les années 2000-2006 au bénéfice des îles Canaries. Le cofinancement 
communautaire pour ces projets représente un montant de plus de 95 millions d’€. A ce chiffre, 
il convient d’ajouter le montant de près de 98 millions d’€ alloués à la réalisation de sept autres 
projets adoptés durant la période 1993-1999, et qui sont en cours de réalisation. Ces projets ont 
pour objet dans leur grande majorité la mise en place d’installations d’épuration et de 
désalinisation des eaux. 

3.1.1.3. Les prêts de la Banque Européenne d’Investissements 

Le règlement (CE) n° 1260/1999 du Conseil établi que la Banque Européenne 
d’Investissements coopère avec les Fonds structurels et les autres instruments financiers 
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existants à la réalisation des objectifs définis aux articles 158 et 160 du Traité en vue de 
promouvoir le développement et l’ajustement structurel des régions en retard de 
développement. 

Dans les régions ultrapériphériques, les prêts de la BEI ont joué un rôle dynamique favorisant 
ainsi les conditions pour le développement de ces régions, en particulier en ce qui concerne les 
infrastructures de transport, d’énergie, d’approvisionnement en eau, de santé et de 
télécommunications. L’ensemble des projets pour lesquels la BEI a accordé un financement 
entre 2000 et fin 2003 est exposé dans le tableau de l’annexe VI. 

Les données témoignent d’un effort renforcé par rapport à la période 1994-1999, surtout pour 
les régions portugaises et les îles Canaries. Globalement, les infrastructures y sont davantage 
financées par le biais des Fonds structurels (aides non remboursables) que par le biais des prêts 
de la BEI. 

3.1.1.4. Concurrence : aides d’Etat 

La Commission rappelle que le concept d’ultrapériphéricité a été introduit dans le domaine de 
la concurrence, dès 2000 dans plusieurs encadrements communautaires pour l’examen des 
aides d’Etat : 

(1) La modification des lignes directrices concernant les aides d’Etat à finalité régionale13 
intervenue en 2000, permet l’octroi d’aides au fonctionnement qui ne sont pas à la fois 
dégressives et limitées dans le temps dans les régions ultrapériphériques bénéficiant de 
la dérogation de l’article 87, paragraphe 3, points a) et c), du Traité CE. Les règles qui 
permettent d’apprécier la compatibilité de ces aides avec le marché commun sont plus 
favorables que celles applicables aux régions n’ayant pas un statut d’ultrapériphéricité 
ou de région à faible densité de population. Toutefois, il reste à préciser que dans ce 
cadre réglementaire, des limitations importantes liées au respect des engagements pris 
par l’UE dans le cadre de l’OMC, persistent. Par ailleurs, les aides au fonctionnement 
ayant pour objet de promouvoir les exportations14 entre les États membres sont à 
exclure. De même, par surcoûts de transports, on entend les « surcoûts occasionnés par 
les déplacements de marchandises à l’intérieur des frontières nationales du pays 
concerné. Ces aides ne pourront en aucun cas constituer des aides à l’exportation, ni 
des mesures d’effet équivalent à des restrictions quantitatives à l’importation, au sens 
de l’article 30 du Traité ». 

(2) S’agissant des lignes directrices concernant les aides d’Etat dans le secteur agricole15, 
des adaptations ont été prévues permettant à la Commission d’examiner 
individuellement les propositions d’octroi d’aides d’Etat visant à répondre aux besoins 
des régions ultrapériphériques, compte tenu de la compatibilité des mesures 
concernées avec les programmes de développement rural. De même, par dérogation au 

                                                 
13 Modification des lignes directrices concernant les aides d'État à finalité régionale (Texte présentant de 

l'intérêt pour l'EEE)-JO C 258 du 9.9.2000 p. 5. 
14 Il y a lieu d'entendre par «aide à l'exportation», toute aide directement liée aux quantités exportées, à la 

mise en place et au fonctionnement d'un réseau de distribution ou aux dépenses courantes liées à l'activité 
d'exportation. Ne sont en revanche pas considérés comme tels les coûts de la participation à des foires et 
des études et conseils nécessaires à l'introduction sur un nouveau marché géographique d'un nouveau 
produit ou d'un produit existant. 

15 JO C 28 du 1.2.2000 p.2 
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principe d’interdiction générale des aides au fonctionnement, la Commission a la 
possibilité d’examiner dans ce secteur et au cas par cas, des propositions d’octroi 
d’aides au fonctionnement dans les régions ultrapériphériques. Par ailleurs, les 
règlements (CE) n° 1452/2001, 1453/2001 et 1454/2001, du 28 juin 200116 prévoient, 
pour les produits agricoles relevant de l’annexe I du Traité CE, pour lesquels les 
articles 87 à 89 dudit Traité sont applicables, la possibilité d’autoriser des aides au 
fonctionnement visant à pallier les contraintes spécifiques à la production agricole des 
départements français d’outre-mer, des Açores, de Madère et des Îles Canaries, liées à 
l’éloignement, à l’insularité et à l’ultrapériphéricité, dans les secteurs de la production, 
de la transformation et de la commercialisation desdits produits. 

(3) Il convient de mentionner également les lignes directrices pour l’examen des aides 
d’Etat dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture17 qui précisent la possibilité d’un 
examen individuel des aides destinées à répondre aux besoins des régions 
ultrapériphériques. 

Sur la période 2000-2006, la plupart des régimes d’aide notifiés concernant les régions 
ultrapériphériques ont été approuvés par la Commission suite à un examen préliminaire, se 
terminant par l’adoption d’une décision de ne pas soulever d’objections, sans qu’il soit 
nécessaire d’ouvrir la procédure formelle d’examen. La liste des aides approuvées par la 
Commission figure en annexe II du présent rapport. Il convient de souligner que lors de 
l’examen des aides au fonctionnement, la Commission a été confrontée à des difficultés 
concernant la mesure réelle des surcoûts invoqués. En effet, le contrôle portant sur le niveau de 
l’aide qui doit être proportionnel aux handicaps à pallier, vise en priorité à éviter d’autoriser 
toute surcompensation, notamment lors du cumul de plusieurs régimes d’aide. 

En matière de procédure et de manière générale, des exemptions de notification des aides ont 
été définies par plusieurs règlements18 dans la perspective de faciliter et d’accélérer la mise en 
œuvre de dispositifs d’aide, sans pour autant affaiblir le contrôle exercé traditionnellement par 
la Commission sur les aides d’Etat. 

                                                 
16 Règlement (CE) n° 1452/2001 du Conseil du 28 juin 2001 portant mesures spécifiques concernant 

certains produits agricoles en faveur des départements français d’outre-mer, modifiant la directive 
72/462/CEE et abrogeant les règlements (CEE) n° 525/77 et (CEE) n° 3763/91 (Poseidom) ; 

 Règlement (CE) n° 1453/2001 du Conseil du 28 juin 2001 portant mesures spécifiques concernant 
certains produits agricoles en faveur des Açores et de Madère, et abrogeant le règlement (CEE) n° 
1600/92 (Poseima) ; 

 Règlement (CE) n° 1452/2001 du Conseil du 28 juin 2001 portant mesures spécifiques concernant 
certains produits agricoles en faveur des Îles Canaries et abrogeant le règlement (CEE) n° 1601/92 
(Poseican). JO L 198 du 21.7.2001 

17 JO C 19 du 20.01.2001 p. 7 
18 Règlement (CE) n° 994/98 du Conseil du 7 mai 1999 (JO L142 du 14.05.1998).  
 Règlement (CE) n° 68/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des articles 87 

et 88 CE aux aides d’Etat à la formation. (JO L 10 du 13.1.2001), modifié par le règlement (CE) n° 
363/2004 de la Commission du 25 février 2004 (JO L 63 du 28.2.2004). 

 Règlement (CE) n° 69/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des articles 87 
et 88 CE aux aides De minimis. (JO L 10 du 13.1.2001). 

 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des articles 87 
et 88 CE aux aides d’Etat en faveur des PME. (JO L 10 du 13.1.2001), modifié par le règlement (CE) n° 
364/2004 de la Commission du 25 février 2004 en ce qui concerne l’extension du champ d’application 
aux aides à la recherche et au développement (JO L 63 du 28.2.2004). 

 Règlement (CE) n° 2204/2002 de la Commission du 12 décembre 2002 concernant l’application des 
articles 87 et 88 CE aux aides d’Etat à l’emploi. (JO L 337 du 13.12.2002). 
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3.1.2. Fiscalité 

Les décisions relatives aux programmes spécifiques à l’éloignement et l’insularité et les 
règlements du Conseil de mise en oeuvre de ces programmes ont pris en compte la spécificité 
des régions ultrapériphériques dans le domaine fiscal. Comme pour le reste de mesures 
particulières, l’objectif général est de permettre leur développement économique et social en 
compensant les handicaps dus à l’ultrapériphéricité. Cet objectif a été poursuivi par diverses 
mesures de fiscalité indirecte adaptées à chacune des régions, qui disposent d’une fiscalité 
indirecte propre héritée de l'histoire. La fiscalité indirecte des départements français d’outre 
mer trouvait son fondement juridique dans l'ancien article 227§2 du Traité. Pour les Îles 
Canaries d'une part, et Madère et les Açores d'autre part, la base juridique de cette fiscalité 
propre était à l’origine l'acte d'adhésion, respectivement, de l'Espagne et du Portugal aux 
Communautés européennes. 

Les îles Canaries et les départements français d’outre mer échappent au processus 
d'harmonisation fiscale communautaire en matière de fiscalité indirecte, car ils restent exclus 
du champ d'application de la sixième directive « TVA », mais appliquent au niveau national un 
régime proche du régime de la TVA communautaire assortis de taux réduits. 

En revanche, les archipels de Madère et des Açores appliquent la TVA communautaire mais 
sont autorisés à appliquer des taux inférieurs à ceux applicables sur le continent. 

En outre, conformément à ce qui a été décrit par les rapports antérieurs de la Commission sur le 
sujet, ces régions appliquent des taxes indirectes spécifiques19. L'existence de régimes fiscaux 
différenciés dans les régions ultrapériphériques fixant des exonérations, totales ou partielles, de 
taxe à la production locale a été considérée jusqu’à présent comme un instrument contribuant 
au développement économique de ces régions. En application de l'article 299 § 2 du Traité CE, 
ces mesures spécifiques sont arrêtées par des décisions du Conseil, statuant à la majorité 
qualifiée sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen. 

Toutefois, conformément à cette disposition et à la jurisprudence de la Cour de Justice 
européenne, ces régimes fiscaux différenciés doivent être nécessaires, proportionnels et 
précisément déterminés. De plus, ils doivent respecter la cohérence du droit communautaire et 
du marché intérieur. 

Dans ce contexte, le Conseil a par décision du 20 juin 200220, autorisé jusqu'au 
31 décembre 2011, les autorités espagnoles à prévoir des exonérations totales ou des réductions 
de l’impôt local AIEM en faveur d’une liste limitative de produits fabriqués localement et 
énumérés dans l’annexe de la Décision21. Cette décision est fondée sur l’identification d’une 
série de handicaps dont souffrent les entreprises de production locale et de la nécessité 
d’adopter une mesure spécifique, permettant par le biais des exonérations en faveur des 

                                                 
19 « Arbitrio a la producción e importación » (APIM) jusqu'au 31 décembre 2001 « Arbitro sobre las 

Importaciones y Entregas de Mercancías en las Islas Canarias » (AIEM) à partir du 1er janvier 2002 aux 
Iles Canaries et l’impôt « octroi de mer » dans les départements d’outre mer français. 

20 Décision du Conseil 2002/546/CE du 20 juin 2002 relative au régime de l'impôt AIEM applicable aux 
Îles Canaries. JO L 179 du 09.07.2002 p. 0022 – 0027 

21 Ce régime remplace celui prévu par le règlement (CEE) n° 1911/91 du Conseil du 26 juin 1991 relatif à la 
taxe APIM prorogé par le Règlement (CE) n°1105/2001 du Conseil du 30 mai 2001, dont l'application a 
pris fin le 31 décembre 2001. 
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produits locaux, d’encourager l’activité industrielle productive pour diversifier le PIB canarien 
essentiellement alimenté par le secteur du tourisme. 

Les exonérations ou réductions de taxe en faveur de la production locale ont par conséquent été 
autorisées mais ne peuvent pas conduire à des différences excédant, selon les produits, 5 ou 
15%, et 25% pour le tabac. 

Cette décision, applicable pour une durée de 10 ans à compter du 1er janvier 2002, devra faire 
l’objet d’un rapport de mise en œuvre au plus tard pour le 31 décembre 2005, qui serait le cas 
échéant, assorti de nouvelles propositions. 

En ce qui concerne les départements français d’outre mer, la décision 89/688/CEE du Conseil 
du 22 décembre 1989 relative au régime de l’octroi de mer dans les départements français 
d’outre mer dispose en son article 2, paragraphe 3 que compte tenu des contraintes particulières 
des départements d’outre mer, des exonérations partielles ou totales de la taxe octroi de mer 
peuvent être autorisées en faveur des productions locales pour une période ne dépassant pas dix 
ans à partir de l’introduction de la taxe. 

Cette période expirait le 31 décembre 2002 mais sur base d’une demande des autorités 
françaises de poursuivre la mise en œuvre du régime de l’octroi de mer, nécessitant toutefois un 
examen complémentaire permettant l’identification des produits concernés et des différentiels 
de taxation autorisés, le Conseil a par décision du 10 décembre 2002, prorogé ce régime 
jusqu’au 31 décembre 200322. 

Une demande complémentaire du 14 avril 2003 de la part des autorités françaises a conduit la 
Commission à formuler une nouvelle proposition en la matière23. La persistance d’ une série de 
handicaps a pu être constatée, qui a comme effet de renchérir le prix de revient des produits 
fabriqués localement par rapport à ceux provenant du reste de l’Union européenne ou de pays 
tiers. L'absence de mesures visant à réparer les effets de ces handicaps mettrait en péril, en 
raison d'une absence de compétitivité des produits fabriqués localement, la subsistance des 
entreprises locales de production et conduirait et à une dégradation de la situation de l'emploi, 
déjà particulièrement difficile. C'est pourquoi il est apparu nécessaire de proposer un nouveau 
cadre communautaire sur le plan fiscal de ce régime particulier. Les différentiels de taxation 
autorisés ont donc été évalués au regard de l'importance des handicaps qui pèsent sur les 
activités de production industrielle dans les départements d'outre-mer français. Le champ 
d'application de la mesure proposé est constitué par une liste de produits sensibles pour lesquels 
le niveau de taxation doit être adapté de manière à ce que le différentiel de taxation à l'octroi de 
mer puisse compenser les handicaps supportés s’articulant sur 3 catégories de 10, 20 et 30%24, 
et incluant une clause « de minimis » en faveur des entreprises dont le chiffre d’affaires annuel 
est inférieur à 550 000 €. 

                                                 
22 Décision du Conseil 2002/973/CE du 10 décembre 2002 modifiant la décision 89/688/CEE relative au 

régime de l'octroi de mer dans les départements français d'outre-mer. JO L 337 du 13.12.2002 p. 0083 – 
0084 

23 COM (2003) (792) final 
24 Il est à noter cependant que la cohérence avec le droit communautaire conduit à écarter l'application d'un 

différentiel de taxation pour les produits agricoles destinés à la transformation ou à être utilisés comme 
intrants agricoles et qui bénéficient des aides prévues par les articles 2 et 3 du règlement (CE) 1402/2001 
du 28 juin 2001, et en particulier du régime spécifique d'approvisionnement pour que l'effet des 
subventions ou des exonérations de droits de douanes accordées ne soit pas annulé par le biais d'une 
taxation à l'octroi de mer. 
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Les objectifs de soutien au développement socio-économiques des départements français 
d'outre-mer, déjà prévus dans la décision de 1989, sont confirmés par les exigences de finalité 
de l'impôt et de l'affectation des recettes de l'octroi de mer. 

La durée du régime est fixée à dix ans et une évaluation du système proposé devra avoir lieu à 
l'échéance d'une période de cinq ans. Cette évaluation devra tenir compte de l’impact général 
de l’instrument et de sa contribution à l’activité économique locale. 

Le Parlement européen a rendu un avis favorable à l’égard de cette proposition le 15 janvier 
2004. Le Conseil l’a adoptée le 10 février 200425. Cette décision prévoit que le nouveau régime 
de l'octroi de mer contenu dans les articles 1 à 4 est applicable à partir du 1er août 2004. Pour 
éviter tout vide juridique, l'application de la décision 89/688/CEE du Conseil du 22 décembre 
1989 est prolongée jusqu'au 31 juillet 2004. 

En matière d'accise, deux décisions ont été prises en faveur des régions ultrapériphériques : 

(1) Décision du Conseil 2002/167 du 18 février 200226 autorisant le Portugal à appliquer 
une réduction du taux d'accise dans la région autonome de Madère, au rhum et aux 
liqueurs y produits et consommés, ainsi que dans la région autonome des Açores, aux 
liqueurs et eaux-de-vie y produites et consommées. Cette décision s'articule comme 
suit : 

(a) le Portugal est autorisé à appliquer dans la région autonome de Madère, au rhum 
et aux liqueurs y produits et consommés ainsi que dans la région autonome des 
Açores, aux liqueurs et eaux-de-vie y produites et consommées, un taux d'accise 
inférieur au taux d'accise ne pouvant être inférieur de plus de 75% au taux 
d'accise national normal sur l'alcool; 

(b) l'autorisation est accordée pour une période de 7 ans, prenant cours à partir du 
1er janvier 2002, assortie de l'obligation de présenter pour la fin décembre 2005 
au plus tard, un rapport intermédiaire permettant d'évaluer la persistance des 
raisons ayant justifié l'octroi du taux d'accise réduit. 

(2) Décision du Conseil 2002/166 du 18 février 200227 autorisant la France à proroger 
l'application d'un taux d'accise réduit sur le rhum "traditionnel" produit dans ses 
départements d'outre mer. Cette décision s'articule comme suit : 

(a) application en France métropolitaine pour le rhum "traditionnel" produit dans les 
départements d'outre-mer, d'un taux d'accise ne pouvant être inférieur de plus de 
50% au taux d'accise national normal sur l'alcool; 

(b) la réduction d'accise est limitée à un contingent annuel de 90.000 hl d'alcool pur; 

                                                 
25 JO L 52 du 21.2.2004 p.0064. 
26 2002/167/CE : Décision du Conseil du 18 février 2002 autorisant le Portugal à appliquer une réduction du 

taux d'accise dans la région autonome de Madère, au rhum et aux liqueurs y produits et consommés, ainsi 
que dans la région autonome des Açores, aux liqueurs et eaux-de-vie y produites et consommés. 

 JO L 55 du 26.2.2002 p. 0036-0037 
27 Décision du Conseil 2002/166/CE du 18 février 2002 autorisant la France à proroger l'application d'un 

taux d'accise réduit sur le rhum "traditionnel" produit dans ses départements d'outre-mer. JO L 55 du 
26.2.2002 p. 0033-0035. Aide d’État N 179/2002 du 17.07.2002. 



 

FR 22   FR 

(c) l'autorisation est délivrée pour une période de 7 ans, prenant cours à partir du 1er 
janvier 2003, assortie de l'obligation de présenter pour la fin décembre 2006 au 
plus tard, un rapport intermédiaire permettant d'évaluer la persistance des raisons 
ayant justifié l'octroi du taux d'accise réduit. 

Ces décisions du Conseil sont prises sans préjudice de l’éventuelle application des articles 87 et 
88 du Traité CE. 

3.1.3. Transport 

D’une manière générale, la politique de transport demeure cruciale pour les régions 
ultrapériphériques qui cumulent plusieurs handicaps accentuant ainsi leur déficit 
d’accessibilité : éloignement du continent européen, insularité (voire même pour certaines 
régions ultrapériphériques, double insularité), isolement, et s’agissant du cas particulier de la 
Guyane, enclavement dans la forêt amazonienne. Ainsi, la politique commune de transport doit 
se donner les moyens effectifs de relever des défis importants au bénéfice des régions 
ultrapériphériques. 

D’une manière particulière, il convient de mentionner les développements limités relatifs aux 
orientations communautaires pour le réseau transeuropéen de transports (RTE-T). En effet, 
depuis l’adoption de la décision 1346/2001/CE28 amendant les orientations adoptées en 1996, 
les ports des régions ultrapériphériques sont reconnus d’intérêt commun et intégrés au réseau 
transeuropéen. Ceci les rend automatiquement éligibles au financement du budget RTE et au 
Fonds de cohésion. 

La Commission a adopté récemment le programme Marco Polo29 qui consiste en l’octroi d’un 
concours financier communautaire visant à améliorer les performances environnementales du 
système de transport de marchandises. Il s’agit d’un programme en faveur du transport modal 
et non pas d’un instrument de la politique régionale. Doté de 75 millions d’€ sur la période 
2003-2006, le programme Marco Polo prévoit que les régions ultrapériphériques peuvent 
participer aux trois types d’action prévues par le programme, à savoir, les actions de transfert 
modal, les actions à effet catalyseur et les actions destinées à construire un « savoir partagé » 
(par exemple, l’amélioration des procédures dans les ports). Cependant, en raison du budget 
limité du programme et du principe de subsidiarité, les routes purement nationales sont exclues 
du champ d’application du programme. Seules les routes impliquant au moins deux États 
membres sont éligibles ; ce qui réduit les possibilités pour les régions ultrapériphériques d’y 
recourir. 

Les règles applicables en matière d’aides d’Etat offrent la possibilité de prendre en compte les 
besoins des régions ultrapériphériques en matière de transport, en particulier via les aides à 
caractère social (Art 87 §2 a) du Traité CE) et les aides à finalité régionale (Art 87 §3 a) et c) 
du Traité CE). 

                                                 
28 Décision n° 1346/2001/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 modifiant la décision 

n°1692/96/CE en ce qui concerne les ports maritimes, les ports de navigation intérieure et les terminaux 
intermodaux ainsi que le projet n° 8 à l'annexe III. JO L 185 du 6.7.2001 p. 0001-0036 

 Rectificatif à la décision n° 1346/2001/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 
modifiant la décision n° 1692/96/CE en ce qui concerne les ports maritimes, les ports de navigation 
intérieure et les terminaux intermodaux ainsi que le projet n° 8 à l'annexe III (JO L 185 du 6.7.2001) 

 JO L 288 du 1.11.2001 p. 0053-0053  
29 Règlement (CE) n° 1382/2003 du 22.07.2003 (JO L 196 du 2.8.2003 p.1) 
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En particulier, il convient de souligner que la Commission a eu une approche favorable à des 
aides pour l’achat ou renouvellement d’aéronefs dans les régions ultrapériphériques, au titre des 
aides régionales, dès lors que de telles aides répondent à des handicaps, reconnus à l’article 
299§2 CE, qui entravent le développement de dessertes aériennes opérées à partir de ces 
territoires. C’est ainsi que la Commission a approuvé en 2003 différentes aides individuelles 
pour l’acquisition de matériels aéronautiques, dans le cadre d’un régime français30 de 
défiscalisation pour des investissements réalisés outre-mer : 

– le 2 avril 2003, une aide octroyée à Caraïbes Air Transport (CAT)31 pour l’achat d’un 
aéronef régional de type ATR, au titre de l’année fiscale 2002, 

– le 10 décembre 2003, une aide octroyée Air Caraïbes (ex-CAT)32 pour l’achat d’un 
aéronef régional de type Cessna Caravan, au titre de l’année fiscale 2003, 

– le 10 décembre 2003, une aide octroyée Air Austral33 pour l’achat de matériel servant 
à la modernisation et à l’affrètement de deux Boeing B777-200, titre de l’année fiscale 
2003. 

Dans ces différents cas, la Commission a reconnu que l’aide était compatible avec le marché 
commun en considérant notamment les éléments suivants : 

– Les handicaps régionaux subis par les régions ultrapériphériques et reconnus 
spécifiquement par le traité CE, ont un impact fortement négatifs sur les coûts 
d’exploitation d’une compagnie aérienne opérant des dessertes à partir de ces 
territoires ;  

– La totalité ou la quasi-totalité des emplois concernés par l’investissement sont situés 
sur le territoire d’une RUP ; 

– Les effets anti-concurrentiels de l’aide sur le marché communautaire restent limités ; 

– Le bénéfice de l’aide restera attaché à la région ultrapériphérique concernée pendant 
une durée d’au minimum cinq ans; 

– L’aide n’est pas disproportionnée dans la mesure où les bénéficiaires prendront à leur 
charge près des deux tiers des coûts de l’investissement. 

Le mécanisme des obligations de service public (OSP), prévu par le troisième paquet de 
libéralisation du transport aérien (règlement 2408/92/CE)34, a été conçu notamment pour 
répondre aux besoins spécifiques des régions ultrapériphériques. 

                                                 
30 Cas N 672/2000 – Décision du 28.11.2001 – France – Dispositif d’aide fiscale à l’investissement outre-mer. Voir 

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids 
31 Cas N 520/2002 – France – Programme d’investissement outre-mer 2002 – Compagnie Caraïbes Air Transport. Voir 

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids 
32 Cas N 427/2003 – France – Programme d’investissement outre-mer 2003 – Compagnie Caraïbes Air Transport. Voir 

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids 
33 Cas N 474/2003 – France – Programme d’investissement outre-mer 2003 – Compagnie Air Austral. Voir 

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids 
34 Règlement (CEE) n° 2408/92 du Conseil, du 23 juillet 1992 concernant l’accès des transporteurs aériens 

communautaires aux liaisons aériennes intracommunautaires, publié au JO L 240 du 28.08.1992 
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Le mécanisme des OSP a été largement utilisé dans l’ensemble des régions ultrapériphériques 
(s’agissant du transport aérien, la liste des OSP en vigueur figure à l’annexe VII). Cependant, 
dans la plupart des cas, les États membres se limitent à l’imposition d’obligations sans 
compensation financière (sauf pour la Guyane française et les Açores). Le recours à cette 
procédure permet de fixer un cadre minimum en imposant des critères d’exploitation considérés 
comme vitaux pour la desserte des régions concernées. Cette option peut s’expliquer par le 
poids financier de critères trop contraignants qui entraîneraient le passage à la deuxième phase 
et le versement de compensations financières. Il faut rappeler que celles-ci sont à la charge de 
l’Etat membre. Seul le Portugal a mis en place des OSP avec compensations vers le continent. 

D’autre part, il est intéressant de noter que les États membres ont très peu utilisé la possibilité 
d’imposer des OSP entre eux. Concernant les régions ultrapériphériques, les OSP s’inscrivent 
toujours dans une dimension nationale. Les OSP sont très rarement envisagées pour le 
développement des relations inter-régions ultrapériphériques (à l’exception des Açores et de 
Madère, toutes deux portugaises) et inexistantes pour les relations entre régions 
ultrapériphériques et les autres États membres. 

3.1.4. Énergie 

L’exploitation des potentialités en matière d’énergies renouvelables et l’implantation de 
réseaux de transport d’énergie dans les régions ultrapériphériques constituent un facteur de 
sécurité économique et d’efficacité énergétique. Ils contribuent à la politique de développement 
durable. 

Dans ce domaine, il convient de mentionner les développements relatifs aux orientations 
communautaires pour le réseau transeuropéen d’énergie. Le Parlement et le Conseil ont adopté 
le 26 juin 2003 une décision35 visant à modifier la décision 1254/96/CE36 établissant un 
ensemble d’orientations relatif aux réseaux transeuropéens dans le secteur de l’énergie. 

La décision introduit de nouvelles orientations communautaires des RTE-Energie (RTE-E) qui 
définissent, parmi les critères de base de l’action communautaire, le développement de réseaux 
de gaz et d’électricité dans ces régions, favorisant la diversification des sources d’énergie et le 
recours aux énergies renouvelables et, s’il y a lieu, l’interconnexion de ces réseaux aux réseaux 
transeuropéens de gaz et d’électricité. Des projets d’intérêt commun correspondant aux régions 
ultrapériphériques sont identifiés à l’annexe III des orientations. Cette intégration rendra donc 
les projets des régions ultrapériphériques éligibles au financement RTE, principalement pour le 
co-financement des études et autres actions préparatoires relatives à la phase de développement 
de ces projets37. 

Il faut mentionner également la décision du Parlement européen et du Conseil, concernant un 
programme pluriannuel pour des actions dans le domaine de l’Énergie. Il s’agit du programme 

                                                 
35 Décision n° 1229/2003/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 établissant un ensemble 

d'orientations relatif aux réseaux transeuropéens dans le secteur de l'énergie (JO L 176 du 15.7.2003 p. 
11) 

36 Décision n° 1254/96/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 1996 établissant un ensemble 
d'orientations relatif aux réseaux transeuropéens dans le secteur de l'énergie (JO L 161 du 29.06.1996 p. 
147) 

37 Règlement (CE) n° 1655/1999 du Parlement européen et du Conseil du 19 juillet 1999 déterminant les 
règles générales pour l’octroi d’un concours financier communautaire dans le domaine des réseaux 
transeuropéens (JO L 197 du 29.7.1999 p. 1) 
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“Énergie intelligente-Europe” (2003-2006). Cette décision adoptée le 26 juin 200338, prévoit un 
soutien financier pour le développement durable dans le domaine de l’énergie en contribuant de 
manière équilibrée à la réalisation des objectifs généraux liés à la sécurité de 
l’approvisionnement énergétique, la compétitivité et la protection de l’environnement. La 
dotation globale pour la période 2000-2006 s’élève à 200 millions d’€. 

Ce programme pluriannuel comporte quatre domaines d’action : 

(1) le domaine « Save » concerne notamment l’amélioration de l’efficacité énergétique et 
l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 

(2) le domaine « Altener » vise la promotion des énergies nouvelles et renouvelables ; 

(3) le domaine « Steer » inclut un soutien aux initiatives portant sur tous les aspects 
énergétiques des transports, la diversification des carburants ; 

(4) enfin, le domaine « Coopener » qui concerne le soutien aux initiatives portant sur la 
promotion des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique dans les pays en 
développement, notamment dans le cadre de la coopération entre la Communauté et 
des pays en développement (Afrique, Asie, Amérique latine, Pacifique). 

Un appel à propositions39 pour des actions au titre du programme « Énergie intelligente pour 
l’Europe » définit une série d’actions prioritaires pour 2003 qui répondent aux besoins actuels 
de la politique énergétique de la Communauté. 

La décision encourage la participation des régions ultrapériphériques aux actions-clé du 
programme, à savoir des initiatives combinant plusieurs des domaines spécifiques tels que 
mentionnés supra et/ou portant sur certaines priorités communautaires (par exemple, le 
développement durable dans les régions ultrapériphériques ). 

3.1.5. Recherche, innovation et société de l’information 

Le sixième programme-cadre pour des actions de recherche, de développement technologique 
et de démonstration technologique (PCRDT) contribuant à la réalisation de l’Espace Européen 
de la Recherche et à l’innovation a été adopté le 27 juin 2002 pour la période 2002-200640. 
Doté de 16.270 millions d’€, le sixième PCRDT contribue à la promotion de l’excellence 
scientifique et technique, et à la coordination de la recherche au niveau européen. La spécificité 
des régions ultrapériphériques y est reconnue dans le considérant n° 14 qui prévoit de « faciliter 
la participation des régions ultrapériphériques aux actions communautaires de RDT par le biais 
de mécanismes appropriés adaptés à leur situation particulière ». Cette mention se retrouve 
également dans la décision du Conseil du 30 septembre 2002 arrêtant un programme spécifique 
de RDT : structurer l’Espace Européen de la Recherche41 et dans le règlement n°2321/2002 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2002 relatif aux règles de participation des 
entreprises, des centres de recherche et des universités aux règles de diffusion des résultats de 

                                                 
38 Décision n° 1230/2003/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 arrêtant un programme 

pluriannuel pour les actions dans le domaine de l’énergie : « Énergie intelligente – Europe » (2003-2006) 
(JO L 176 du 15.07.2003 p. 29) 

39 JO C 315 du 24.12.2003 p. 33. 
40 Décision du Parlement européen et du Conseil n° 1513/2002/CE – JO L 232 du 29.8.2002 p. 1. 
41 Considérant n° 10. JO L 294 du 29.10.2002 p. 44. 
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la recherche42. La Commission attache une importance particulière à ce que ces adaptations 
soient suivies d’effets concrets, tout en préservant le critère de l’excellence mais il convient de 
ne pas sous-estimer les capacités des régions ultrapériphériques à répondre efficacement aux 
offres du PCRD, malgré les contraintes qui caractérisent leur environnement et en dépit de leur 
éloignement des centres de décision des métropoles nationales.  

Par ailleurs, la Commission a finalisé une étude43 sur le potentiel de la recherche dans les 
régions ultrapériphériques dont les objectifs étaient, à partir d’un inventaire des moyens 
existants, d’identifier les mesures à mettre en œuvre pour permettre aux régions 
ultrapériphériques de mieux participer à l’Espace Européen de la Recherche, et de désenclaver 
la recherche effectuée dans ces régions. 

La Commission a déjà répondu favorablement dans trois domaines visés par l’étude : 

(1) Concernant la mobilité des chercheurs, le sixième PCRDT a accru les possibilités de 
mobilité. La possibilité est maintenue d’affiner les priorités en ce qui concerne, par 
exemple, les régions participantes. Ces opportunités sont également disponibles pour 
les pays et territoires d’outre-mer (PTOM), ce qui permettrait de compenser le déficit 
de chercheurs et d’universitaires et de réduire les déséquilibres conséquents dont 
souffrent ces territoires, sous condition de ne pas encourager les départs des intéressés 
locaux vers des pôles de recherche déjà plus attractifs et des régions plus avancées 
technologiquement ; 

(2) Les projets promouvant la coopération et la coordination des activités de recherche et 
d’innovation (ERA-NET), qui constituent une nouveauté dans le sixième PCRDT, sont 
ouverts à la participation au minimum de trois pays, ce qui devrait favoriser la 
participation des régions ultrapériphériques et leur intégration dans l’espace européen 
de la recherche ; 

(3) Afin de pallier le déficit de reconnaissance et de communication dont les régions 
ultrapériphériques souffrent, il convient de renforcer l’importance des aspects 
régionaux et des échanges interrégionaux, non seulement par la promotion dans ces 
régions des projets ERA-NET, mais plus encore en facilitant l’accès de ces régions à 
de nouveaux programmes ou à des actions pilotes, telles que celles des « Régions de la 
connaissance », qui, à titre expérimental, ont été initiées par le Parlement européen et 
lancées par la DG Recherche en août 2003. Aussi, le nouveau portail informatique 
relatif à la recherche et au développement technologique (RDT) dans les régions44 va 
disposer d’un lien direct avec l’étude concernant la RDT dans les régions 
ultrapériphériques et la base de données des centres de recherches et d’instituts dans 
ces régions. 

Indépendamment du budget de la Recherche et des Fonds structurels, les projets pilotes connus 
sous la dénomination de « Régions de la connaissance », visent à soutenir à titre expérimental 
des actions menées au niveau régional dans le domaine du développement technologique, de la 
coopération entre universités et centres de recherche, pour favoriser et stimuler l’intégration des 
régions européennes. De telles actions, destinées à renforcer l’engagement des régions envers la 
création de l’Espace Européen de la Recherche, participent de l’ambition du Conseil européen 

                                                 
42 Considérant n° 9. JO L 355 du 30.12.2002 p. 23. 
43 L’étude réalisée par le Cabinet Lengrand est disponible sur le site : htpp://www.erup.net 
44 http://www.cordis.lu/era/regions.htm 
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de Lisbonne et de la volonté d’atteindre les objectifs assignés pour 2010 par le Conseil 
européen de Barcelone (dépenses en R&D fixées à 3% du PIB de l’Union, dont les deux tiers à 
couvrir par le secteur privé). Cette action vise principalement à souligner le rôle central de la 
connaissance dans le développement régional, ainsi que l’importance accordée à la 
participation active des acteurs régionaux à l’avenir de leur région. Un autre objectif réside 
dans la volonté d’accroître la collaboration entre régions européennes et dans la nécessité 
d’identification de modèles et de bonnes pratiques à transférer d’une région à l’autre. 
L'opportunité de participer à ces projets pilotes a été saisie par des régions ultrapériphériques, 
notamment pour une institution de recherche des Canaries qui a pu assurer avec succès jusqu'à 
la coordination d'un des quatorze projets sélectionnés en 2003, de même que participer en tant 
que membre à un autre projet constitué en réseau. 

Les « Initiatives de technologie régionale intégrée » offrent des opportunités de coopérations 
interrégionales dans trois domaines : 

(1) la prospective régionale et l’audit technologique, se fondant sur l’économie et la 
société de la connaissance ; 

(2) les actions universitaires en faveur du développement régional, axées sur l’essaimage 
académique dans le secteur privé à teneur technologique ; 

(2) les initiatives de tutorat prises par les régions technologiquement et économiquement 
avancées à l’endroit des régions en retard de développement. 

Par ailleurs, le volet intitulé « Activités de soutien », visait à sensibiliser les entreprises et les 
institutions régionales sur le rôle moteur de la connaissance dans le développement territorial, à 
travers conférences, séminaires, etc. Le premier appel d’offres lancé en août 2003 a donné lieu 
à une cinquantaine de candidatures par lesquelles il était imposé aux partenaires de relever de 
trois États membres différents. La sélection en cours a débouché sur une douzaine de projets 
pilotes comportant des partenaires issus des régions ultrapériphériques, parmi lesquelles la 
région des Canaries s’est même positionnée comme «coordinateur » de projet. 

Le développement de la société de l’information et des télécommunications constitue un facteur 
fondamental pour le développement des régions ultrapériphériques, au même titre que les ports 
et aéroports, car les infrastructures qui les supportent contribuent à éliminer l’éloignement 
géographique et permettent la réalisation d’applications essentielles. Ainsi, diverses initiatives 
ont été prises dans ce secteur : 

– Le paquet réglementaire en matière de télécommunications que la Commission a 
adopté en mars 200245, doit être mis en œuvre par les autorités nationales et 
pleinement appliqué dans les régions ultrapériphériques. 

– La Commission a réalisé une étude46 sur l’impact de la société de l’information et des 
télécommunications dans les régions ultrapériphériques, qui contient toute une série de 
recommandations, à destination des régions, des États membres et de la Commission. 
L’initiative pour l’application de ces recommandations appartient notamment aux 
régions ultrapériphériques, en particulier dans le cadre des programmes régionaux des 

                                                 
45 COM (2002) 263 final – COM (2002) 425 final et COM (2002) 317 final 
46 http://www.erup.net 
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fonds structurels (y compris dans le cadre des programmes relatifs aux actions 
innovatrices). 

– Des lignes directrices relatives aux critères et aux modalités de mise en œuvre des 
fonds structurels en faveur des communications électroniques47 ont été adoptées par la 
Commission le 28 juillet 2003 en vue de préciser les conditions d’éligibilité des 
infrastructures de communications électroniques (installations et équipements) et de 
traiter des questions liées à la téléphonie mobile de seconde génération. 

– Par décision du 17 novembre 200348, le Parlement européen et le Conseil ont adopté 
un programme pluriannuel (2003-2005) doté de 21 millions d’€ portant sur le suivi du 
plan d’action eEurope 2005, la diffusion des bonnes pratiques et l’amélioration de la 
sécurité des réseaux et de l’information (Modinis). 

– Un programme pluriannuel (2004 – 2006) doté de 44 million d’€ a été arrêté par 
Décision du Parlement Européen et du Conseil en date du 5 décembre 2004 en vue de 
l’intégration efficace des TIC dans les systèmes d’éducation et de formation en Europe 
(« apprendre en ligne »)49. Le programme vise à améliorer la qualité et l’accessibilité 
de ces systèmes, notamment par la promotion de la culture numérique, par les campus 
virtuel européen et les jumelages électroniques des établissements scolaires. 

Les Fonds structurels cofinancent des actions innovatrices qui constituent une bonne 
illustration des actions menées par les régions ultrapériphériques, dans les domaines de la 
recherche, de l’innovation et des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication. En règle générale, les actions innovatrices ont pour vocation d’aider les 
régions à trouver des approches nouvelles pour : 

– faire évoluer les aptitudes nécessaires aux nouvelles activités économiques, 

– introduire davantage de dynamisme et d’esprit d’entreprise, 

– s’assurer que la nouvelle société de la connaissance englobe tous les citoyens de 
l’Union, quelle que soit leur région ou leur situation sociale d’origine,  

ce qui semble bien correspondre aux attentes des régions ultrapériphériques en particulier. 

Il est très encourageant de noter que dès la première année de l’initiative (2001), La Réunion, 
les Canaries et Madère ont montré un grand intérêt pour les actions innovatrices et ont obtenu 
un cofinancement pour leurs programmes respectifs : 

(1) La Réunion a choisi de cibler son programme régional d’actions innovatrices sur la 
qualification et l’adaptation des compétences de la population à l’offre des entreprises 
du secteur des nouvelles technologies de l’information et de la communication pour 
dynamiser l’économie locale. L’Île de La Réunion s’est déclarée intéressée par la 
possibilité de transfert aux collèges, des résultats des projets pilotes bâtis autour de la 
mise en réseau des lycées du programme ainsi que des déploiement de ces projets via 
le DOCUP. En outre, la diffusion des bonnes pratiques sera initiée avant la fin du 

                                                 
47 Document de travail de la Commission européenne – SEC (2003) 895 
48 JO L 336 du 23.12.2003 p. 1. 
49 JO L 345 du 31.12.2003 p. 9. 
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programme en direction des autres régions ultrapériphériques et des îles voisines. Le 
programme est remarquable par la qualité de son approche, de sa gestion et de 
l’exploitation de ses résultats. 

(2) Les Îles Canaries ont articulé leur programme autour d’une stratégie régionale 
d’intégration de l’archipel dans la société de l’information (population, entreprises, 
nouvelles activités économiques). Les activités lancées à ce jour, concernent 
essentiellement les points publics d’accès (Gomera Digital) et la création d’une 
plateforme technologique (Innova portal, Digital ressources centre) ainsi qu’un centre 
rural de services. 

(3) Madère a concentré ses activités d’innovation sur la définition d’une stratégie 
régionale et de projets pilotes dans les domaines de RDT et du développement 
endogène et durable. D’une manière générale, ce programme présente des aspects 
intéressants et revêt même un caractère exemplaire pour l’utilisation qu’il fait d’un 
grand réseau d’entreprises, en phase avec de nombreux laboratoires de recherche 
(extra régionaux et locaux), le Business Information Center (BIC) et toutes les 
administrations locales. 

La Guadeloupe et les Açores ont soumis en mai 2002 des programmes d’actions innovatrices et 
ont obtenu ainsi un cofinancement au titre du FEDER : 

(1) Le programme de Guadeloupe porte sur l’expérimentation d’une plate-forme de 
commerce électronique destinée aux très petites entreprises de la région en offrant des 
services de place de marché régional et de galerie marchande locale virtuelle. 

(2) Les Açores ont choisi de développer dans leur programme des partenariats locaux 
public/privé sur le thème du développement durable en misant d’une part, sur le 
développement des énergies renouvelables et en diffusant d’autre part, les nouvelles 
technologies de l’information dans les espaces et communautés plus isolées du 
territoire régional pour développer notamment un tourisme durable de l’archipel. 

Le budget affecté aux programmes régionaux d’actions innovatrices approuvés par la 
Commission figure en annexe VIII du présent rapport. 

3.1.6. Environnement international 

Dans l’action de la Communauté à l’égard des régions ultrapériphériques, une des 
préoccupations constantes a porté sur l’insertion de ces régions dans leur contexte régional. La 
Communauté a montré aussi un intérêt croissant sur les impacts, non seulement des accords 
internationaux conclus par l’UE, mais aussi du phénomène de la globalisation de l’économie 
mondiale pourraient avoir sur les économies des régions ultrapériphériques. 

Dans ce contexte global, il importe de préciser le fait que les régions ultrapériphériques sont 
placées à proximité de pays tiers liés à l'Union européenne par des accords préférentiels (par 
exemple, pays « ACP », Maroc, Mexique, Afrique du Sud), ou bénéficiant de régimes 
préférentiels autonomes (les pays et territoires d’outre-mer, les pays concernés par le Système 
de Préférences Généralisées ou les pays les moins avancés). Concomitamment, pour les trois 
régions ultrapériphériques situées dans la Caraïbe, les négociations menées sous la direction 
des États-Unis d'Amérique en vue de la création d'une zone de libre-échange des Amériques 
(ZLEA) sont susceptibles de changer le paysage économique dans l'hémisphère occidental. 
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Alors que les régions ultrapériphériques font partie, par définition, des zones de libre-échange 
auxquelles ont adhéré la CE, elles resteront en dehors de la ZLEA. Dans ce cadre, il faut 
souligner les effets de l’accord de partenariat entre les pays « ACP » et l’UE, signé à Cotonou 
en juin 200050. Cet accord représente une nouvelle génération par rapport aux Conventions 
successives de Lomé, qui ont guidé les relations ACP-CE entre 1975 et 2000. À partir du 1er 
mars 2000, le régime de commerce de Lomé a été élargi pour une période de transition jusqu'au 
1er janvier 2008. Les déclarations de Lomé, sur l'accès des États « ACP » aux marchés des 
régions ultrapériphériques et sur la coopération régionale les impliquant, ont été maintenues et 
jointes en annexe à l'accord de Cotonou. 

Par ailleurs, pour améliorer l’intégration économique des régions ultrapériphériques dans leur 
environnement géographique, la Communauté a maintenu des exceptions concernant 
l’application de la politique douanière communautaire dans ces régions en vue de favoriser leur 
intégration dans l’économie internationale, y compris leur milieu géographique proche. Ces 
exceptions ont pris la forme de mesures temporelles liées à l’intégration définitive dans l’Union 
douanière communautaire ou de mesures à durée indéterminée. 

Plus récemment, les régions ultrapériphériques ont pu bénéficier du soutien financier de 
l’initiative INTERREG afin de renforcer la coopération économique entre les régions 
ultrapériphériques elles-mêmes et entre les régions ultrapériphériques et les pays tiers voisins. 
Dans le cas des DOM, la coopération régionale mise en place à travers l’initiative INTERREG 
a été renforcée dans le document unique de programmation (DOCUP). Ces initiatives montrent 
la dimension de l’appui développé par la politique régionale afin d’obtenir un meilleur 
développement des conditions économiques de base dans ces régions (dans le cadre du 
programme d’initiative communautaire REGIS II relevant de la période 1994-1999, il existait 
un volet de coopération interrégionale qui n’a pas été suffisamment exploité). 

Finalement, les aspects liés au contrôle de l’immigration illicite et à la normalisation des flux 
de personnes entre les régions ultrapériphériques et les pays voisins sont très sensibles pour ces 
régions, placées dans un milieu géographique et démographique soumis à une forte pression. 

3.1.6.1. Douanes 

Toutes les régions ultrapériphériques font partie intégrante du territoire douanier de la 
Communauté depuis la date de l’adhésion de leurs pays respectifs à la Communauté, à 
l’exception des îles Canaries, dont l’intégration dans ledit territoire douanier n’a eu lieu qu’en 
1991. Sur base des programmes d’options spécifiques à l’éloignement et à l’insularité, des 
mesures dérogatoires à la réglementation douanière générale ont été prises à l’égard de 
certaines régions ultrapériphériques. 

Ces mesures dérogatoires ont essentiellement consisté à : 

– l’exonération des droits de douane pour certains produits agricoles originaires des pays 
tiers ou la suspension temporaire des droits de douane pour certains produits de la 
pêche. Ces mesures ont permis un approvisionnement, qui est considéré essentiel tant 
pour l’alimentation humaine, que pour l’élevage ; 

                                                 
50 JO L 317 du 15.12.2000 p. 355 
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– la non application des conditions économiques normalement exigées, lorsqu’il s’agit 
d’opérations de perfectionnement actif effectuées dans les zones franches des régions 
en question, afin de favoriser le développement des PME et de l’ensemble du secteur 
productif. Cette mesure est d’application dans les zones franches situées à Madère et à 
Las Palmas de Gran Canaria ; 

– la suspension temporaire des droits du TDC51 pour certaines marchandises destinées à 
l’équipement ou à la transformation à l’intérieur des zones franches des Açores et de 
Madère. Ce traitement tarifaire favorable, subordonné à certaines conditions et qui ne 
s’applique que dans la zone franche de Madère, a pour but de permettre le démarrage 
des activités industrielles des zones franches de ces régions et l’installation 
permanente d’industries de transformation de matières tierces (autres que les produits 
agricoles ou obtenus de la transformation de ces produits), importées libres de droits 
de douane, pour être destinées au marché communautaire ; 

– des mesures spécifiques tarifaires à l’égard de certains produits industriels sensibles 
importés aux Îles Canaries, consistant en la suspension temporaire des droits 
autonomes du TDC, afin de tenir compte des difficultés particulières de certains 
secteurs de l’économie de la région en question. Premièrement, ces mesures ont 
permis de moduler l’introduction progressive du TDC pendant une période transitoire 
qui s’est achevée le 31 décembre 2000 pour la plupart des produits en atténuant ainsi 
ses effets (à l’exception d’un petit nombre de biens de consommation finale pour 
lesquels la suspension s’achève le 31 décembre 2006). Deuxièmement ces mesures 
permettent au secteur industriel d’améliorer sa compétitivité, par le biais d’une 
suspension intégrale des droits à l’importation des biens d’équipement et des matières 
premières destinées à la transformation, pendant dix ans à compter du 1er janvier 
2002 ; 

– enfin, des mesures dérogeant à la politique commerciale aux Îles Canaries, consistant à 
la non application des restrictions quantitatives à l’importation de certains produits 
textiles ou d’habillement, pour autant que ces produits soient exclusivement destinés 
au marché canarien, ainsi qu’à la dérogation temporaire des mesures antidumping pour 
certain produits industriels. 

3.1.6.2. Coopération régionale 

Les régions ultrapériphériques sont éligibles à l’initiative communautaire INTERREG, au titre 
des volets B et C, respectivement concernant la coopération transnationale et interrégionale. 
Ces régions bénéficient de trois programmes de coopération transnationale pour la période 
2000-2006, les programmes « Espace Caraïbes », « Océan Indien » et « Açores-Madère-
Canaries ». Elles sont aussi éligibles aux quatre programmes du volet de coopération 
interrégionale (volet C), et plus particulièrement au programme INTERREG III C « Sud », à 
condition que le chef de file soit localisé dans l’une de ces régions. Les programmes 
INTERREG ont pour objet l’intégration dans le contexte géo-économique régional respectif, 
par exemple, dans le bassin de la Caraïbe pour la Martinique, la Guadeloupe ainsi que la 
Guyane ou dans l’Océan Indien / l’Afrique Australe pour l’Île de la Réunion. 

                                                 
51 Tarif douanier commun. 
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Les programmes « Espace Caraïbes », « Océan Indien » et « Açores-Madère-Canaries » 
complètent les actions de coopération régionale des DOCUP régionaux. Pour ces trois 
programmes, la participation du FEDER s’élève à 162 M€ pour la période 2000 – 2006, et 
donne lieu à un financement total de 200,9 M€. 

– Le programme INTERREG III « Océan Indien – Île de La Réunion » est doté de 5,9 
millions € de financements totaux éligibles dont 5 millions € au titre du FEDER. Il 
vise l’intégration économique, sociale et territoriale de La Réunion dans la zone Océan 
Indien / Afrique Australe. 

– Le programme INTERREG III « Espace Caraïbes » est doté de 24 millions € de 
financement total éligible dont 12 millions € au titre du FEDER. Il vise l’intégration 
économique et sociale des trois DOM français de l’Atlantique dans le bassin de la 
Caraïbe qui s’étend de la Floride, aux régions septentrionales de l’Amérique Latine, et 
englobant l’Amérique Centrale et les îles caribéennes, dans le but de parvenir à un 
développement durable, harmonieux et équilibré de l’espace. 

– Le programme INTERREG III « Açores – Madère – Canaries » est doté de 171 
millions € de financement total éligible, dont 145 millions € au titre du FEDER. Ce 
programme vise l’intégration économique, sociale et territoriale entre les trois régions 
atlantiques et de celles-ci avec leur entourage géographique. 

Pour la première fois, la coordination entre le FEDER et le Fonds Européen de Développement 
(FED) pour le financement d’actions conjointes avec les pays « ACP » ou PTOM environnants 
a été envisagée. Ceci est surtout le cas du programme « Espace Caraïbes », pour lequel la 
coopération avec le CARIFORUM, organisme gestionnaire du programme régional du FED 
pour les Caraïbes, a été assurée. Ce financement s’insère dans le cadre du programme régional 
Caraïbes du FED. Cette possibilité reste cependant aussi ouverte pour les autres programmes, 
« Océan Indien » et « Açores-Madère-Canaries », notamment en ce qui concerne les Îles du 
Cap-Vert et les pays de l’Océan Indien. 

Ces programmes INTERREG III proposent un cadre intégré de coopération qui implique toutes 
les régions ultrapériphériques de chaque espace dans son ensemble. 

Les programmes INTERREG III suivent une approche intégrée : toutes les actions éligibles 
dans le cadre des fonds structurels sont ici éligibles, et financées par le FEDER suivant les 
règles applicables aux régions ultrapériphériques dans le cadre des Fonds structurels. 

3.1.6.3. Immigration 

Les régions ultrapériphériques sont confrontées, du fait de leur localisation particulière au sein 
d’un environnement régional en retard de développement, à un problème en expansion 
croissante ; celui de l’immigration illégale52. Ces régions se trouvent confrontées à une 

                                                 
52 Les statistiques récentes relatives aux Canaries et en Guyane sont illustratives. L’archipel des Canaries 

fait l’objet d’une immigration illégale considérable en provenance de l’Afrique du nord, en particulier, le 
Maroc. Les îles de Fuerteventura et Lanzarote, les plus proches de l’Afrique sont les plus exposées. Les 
sources du Ministère de l’Intérieur espagnol indiquent qu’entre le 1er janvier et le 15 octobre 2003, 6.875 
immigrants sont parvenus illégalement par bateaux aux îles Canaries, comparé à 7.657 immigrants 
illégaux interceptés en 2002. L’immigration illégale est également considérable vers le sud de l’Espagne 
(71.212 rapatriements en 2003), dont une partie provient des îles Canaries. Parmi les régions 
ultrapériphériques françaises et outre les Antilles, la Guyane est soumise à la plus forte pression 
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insuffisance de ressources administratives au niveau régional et national pour assurer les 
contrôles, les interceptions et les services d’accueil ou de détention en vue du rapatriement de 
ces immigrants. 

A l’augmentation du nombre d’immigrants illégaux, s’ajoute le problème de l’immigration 
illégale de mineurs non accompagnés. C’est le cas en particulier des Canaries. Leur 
gouvernement a annoncé qu’il ne pouvait plus faire face aux obligations concernant la 
détention de ces mineurs dans des centres spécialisés et a demandé l’aide financière du 
gouvernement espagnol. 

Or, la lutte contre l’immigration illégale est un des objectifs majeurs de la politique de justice et 
affaires intérieures de l’Union. La Commission soutient l’engagement de l’Union à garantir une 
protection accrue des frontières extérieures et à lutter contre l’immigration illégale. 

Conformément à l’article 63.3 du traité CE, le Conseil arrête des mesures relatives à la 
politique d’immigration de ressortissants des pays tiers, dans les domaines suivants : conditions 
d’entrée et de séjour, ainsi que les normes concernant les procédures de délivrance par les États 
membres de visas et de titres de séjour de longue durée, y compris aux fins de regroupement 
familial, et l’immigration clandestine et le séjour irrégulier, y compris le rapatriement des 
personnes en séjour irrégulier. La Commission et le Conseil ont adopté une série de mesures et 
de plans d’actions en la matière et tentent en outre de maintenir un dialogue et une coopération 
avec les pays dont sont originaires les immigrants. 

L’Union Européenne s’est dotée d’un Plan d’action sur la lutte contre l'immigration clandestine 
et la traite des êtres humains dans l'Union européenne, approuvé le 28 février 2002 par le 
Conseil concernant la gestion des flux migratoires et la lutte contre l’immigration clandestine53. 

De même, sur la base de la Communication de la Commission54 au Conseil et au Parlement 
européen « Vers une gestion intégrée des frontières extérieures des États membres de l’Union 
européenne » du 7 mai 2002, le Conseil a adopté un plan pour la gestion intégrée des frontières 
extérieures. 

En amont des actions concernant les frontières extérieures, il est utile de rappeler l’action de la 
Commission en ce qui concerne la coopération et la négociation d’accords de réadmission avec 
les pays d’origine ou de transit de l’immigration illégale. Le Conseil de Séville de juin 2002 a 
conclu qu’une approche intégrée, globale et équilibrée visant à s’attaquer aux causes profondes 
de l’immigration illégale doit rester l’objectif constant de l’Union à long terme55. Dans cette 
optique, le Conseil européen a rappelé que l’intensification de la coopération économique, le 
développement des échanges commerciaux, l’aide au développement, ainsi que la prévention 

                                                                                                                                                           
migratoire de tout l’outre-mer français. Les données du Ministère de l’outre-mer précisent que, pour une 
population guyanaise estimée à 157.300 habitants en 2000, on dénombrait 18.674 étrangers en situation 
régulière, soit près de 12 % de la population et 30.000 à 35.000 personnes en situation irrégulière, soit 
entre 20 % et 25 % de la population. Frontalière du Surinam et du Brésil et située à proximité immédiate 
de pays sud-américains confrontés aux problèmes du développement, la Guyane apparaît pour nombre de 
ressortissants de ces pays comme un espace de liberté et de richesse. D’où une forte immigration en 
provenance, par ordre décroissant, du Brésil, du Surinam, du Guyana, de Haïti, de République 
dominicaine, du Pérou, de Chine et de Colombie. 

53 JO C 142 du 14.6.2002 
54 COM (2002) 233 final 
55 COM (2002) 233 final. SN200/02 
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des conflits, sont autant de moyens de favoriser la prospérité économique des pays concernés 
et, de ce fait, de réduire les causes qui sont à l’origine des mouvements migratoires. 

Le Conseil a également adopté des conclusions en ce qui concerne les mesures nécessaires pour 
prévenir et lutter contre l’immigration illégale et la traite des êtres humains par voie maritime56. 
Dans ce contexte, quelques projets pilotes et opérations conjointes menés en collaboration par 
plusieurs États Membres visant l’amélioration des contrôles aux frontières maritimes sont en 
cours. Cela a été le cas de l’opération « Ulysse » cofinancée avec le programme ARGO57. 

D’autres mesures générales sont prévues pour le futur dont une description figure dans la 
deuxième partie de ce rapport relative aux perspectives futures. 

En ce qui concerne le domaine d’application de la Convention de Schengen, celle-ci apporte 
une distinction. Rappelons que l’article 138 de cette Convention limite expressément son 
application au territoire européen de la France, excluant ainsi les DOM. Une telle clause n’étant 
pas prévue pour l’Espagne, les îles Canaries font intégralement partie du territoire 
« Schengen ». Rappelons par ailleurs que l’accord de partenariat CE-ACP du 23 juin 2000, dit 
« Cotonou », entré en vigueur le 1er avril 2003, établit une obligation réciproque pour les deux 
parties de rapatriement et de réintégration de leurs ressortissants en situation illégale. La 
Commission considère que cette obligation se suffit à elle-même et ne nécessite pas d’accords 
bilatéraux complémentaires de mise en œuvre entre les États membres et les États « ACP ». 
Toutefois il est constaté que des États « ACP » ne coopèrent de manière satisfaisante pour 
mettre cette obligation en œuvre, il ne faudra pas exclure la négociation d’accords bilatéraux de 
réadmission. 

L’approche du caractère illégal de l’immigration ne doit cependant pas faire perdre de vue que 
la libre circulation de ressortissants réguliers des États tiers environnants ne doit pas être 
entravée Ce type d’échange est nécessaire pour faciliter l’intégration économique des régions 
ultrapériphériques dans leur zone et réduire leur dépendance par rapport à leur métropole. C’est 
pourquoi des mesures doivent être mises en œuvre pour favoriser de meilleures relations de 
voisinage, à la fois sur le plan économique et social et également sur le plan des mesures de 
coopération en ce qui concerne le contrôle aux frontières. 

Ainsi, la Commission a l’intention de présenter un plan d’action spécifique pour favoriser les 
relations de voisinage des régions ultrapériphériques dans leur zone régionale. Dans ce plan 
d’action, un volet particulier sera consacré aux mesures relatives aux échanges de personnes et 
à l’immigration. La Commission envisage non seulement un appui financier spécifique pour la 
coopération généralisée entre tous les États membres concernés par les questions d’immigration 
et de contrôle aux frontières extérieures. Mais la Commission a en outre l’intention d’étendre 
les programmes de coopération régionale et transnationale applicables spécifiquement aux 
régions ultrapériphériques pour inclure dans ce plan d’action de grand voisinage des régions 
ultrapériphériques une éligibilité des projets concernant les questions d’immigration. Ces 
mesures sont abordées dans la deuxième partie de ce rapport consacré aux perspectives futures. 

3.1.7. Environnement 

Les régions ultrapériphériques sont par nature plus vulnérables aux menaces spécifiques dans 
leur nature et dans leur intensité par rapport à celles rencontrées sur les territoires du continent. 

                                                 
56 Conseil Justice et Affaires intérieures du 27/28.11. 2003, p. 15 
57 Décision du Conseil 2002/463/CE du 13.6.2002. JO L 161 du 19.6.2002 p.11 
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Leurs équilibres internes sont régulièrement bouleversés par les mouvements sismiques, les 
cyclones, les mouvements de terrains et les phénomènes volcaniques. 

Parmi les activités économiques, le tourisme constitue pour les régions ultrapériphériques un 
secteur d’activité économique majeur qui doit tenir compte de la fragilité des écosystèmes et de 
la biodiversité. Le tourisme dépend de la durabilité et de la protection des patrimoines naturels. 

Le Conseil européen de Göteborg des 15 et 16 juin 2001 a défini une stratégie de 
développement durable qui repose sur le principe selon lequel il faut examiner d’une manière 
coordonnée les conséquences économiques, sociales et environnementales de toutes les 
politiques et en tenir compte dans le processus de décision. Les mesures prises visent ainsi, la 
lutte contre les changements climatiques, la politique de transports écologiquement viables, la 
limitation des risques pour la santé publique, la gestion des ressources naturelles de façon plus 
responsable et l’intégration de l’environnement dans les politiques communautaires. Les 
préoccupations environnementales prennent donc une dimension transversale qui doivent 
trouver une traduction concrète dans chaque politique communautaire. 

L’action des Fonds structurels a été décisive dans les régions ultrapériphériques qui ont fait des 
efforts significatifs pour s’équiper d’infrastructures dans le domaine de l’environnement, 
notamment dans celui de la gestion des déchets et des ressources hydriques ainsi que dans celui 
de la gestion énergétique. Malgré ces efforts, subsistent encore des besoins et des objectifs 
impossibles à atteindre sans le concours financier des fonds structurels. Lors des négociations 
des programmes régionaux, les préoccupations ont porté essentiellement sur la nécessité de 
cofinancer des infrastructures dans le domaine environnemental et d’assurer la promotion d’une 
politique de développement durable respectueuse des ressources naturelles, des écosystèmes et 
de la biodiversité. 

Par ailleurs, des investissements dans les domaines de l’eau, des déchets, de l’énergie et de la 
conservation de la nature y compris les sites proposés et désignés dans le cadre du réseau 
Natura 2000 (à l’exception des départements français d’outre-mer où la directive « Habitats » 
n’est pas applicable) font partie des programmes régionaux. 

Enfin, l’instrument financier « LIFE » s’applique seulement sur le territoire couvert par les 
directives « Habitats » et « Oiseaux » (Canaries, Açores et Madère). Dans ce cadre là, pour la 
période 1993-2002 la contribution de l’instrument financier « LIFE » s’est élevée à 568.380 €. 

3.1.8. Politique d’entreprise 

De manière générale, l’Union européenne encourage l’esprit d’entreprise pour créer des 
emplois, renforcer la compétitivité et améliorer la croissance économique. La dimension 
« petites et moyennes entreprises-PME » est reprise dans la plupart des politiques et 
instruments financiers communautaires. Elle revêt une importance particulière dans les régions 
ultrapériphériques dont le tissu économique est représenté majoritairement de PME et de 
micros entreprises. 

Les Fonds structurels sont les principaux instruments financiers que l’Union européenne 
mobilise pour soutenir financièrement les entreprises. A ce titre, plusieurs projets inclus dans la 
programmation 2000-2006 sont en cours de réalisation. 
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Avec l’appui de l’initiative Gate2Growth58 de la Commission, l’Association européenne des 
sociétés de capital à risque (EVCA) a élaboré en 2002 le « Kits d’outils pour l’éducation à 
l’esprit d’entreprise ». 

Il convient de mentionner également d’autres actions qui présentent un intérêt particulier pour 
les PME : il s’agit du réseau européen des Euro Info Centres59. Un Euro Info Centre, membre 
plein du réseau, est à la disposition des entreprises dans chacune des sept régions 
ultrapériphériques de l’Union européenne. Très éloignées du continent européen, ces régions 
peuvent constituer des têtes de pont de l’Europe pour le développement de relations 
commerciales avec les pays voisins. Les Euro Info Centres contribuent à stimuler ce 
développement. Ils peuvent également faciliter l’accès des entreprises du continent européen à 
ces régions éloignées et à leurs ressources ou inversement, constituer des plateformes 
d’introduction au continent européen pour les entreprises de ces régions ultrapériphériques. 

Ces sept centres offrent aux entreprises de leur région des services d’information et 
d’assistance en matière européenne, et notamment, une aide au montage de dossiers de 
participation aux programmes communautaires, la recherche de partenaires en Europe, une 
assistance à l’internationalisation et des services de veille informative (législation 
communautaire, règles relatives aux marchés publics, etc.)  

Le réseau des Euro Info Centres apportera son appui dans la mise en place et la promotion des 
actions proposées par les institutions européennes en faveur des régions ultrapériphériques  

3.1.9. L’action de l’UE dans les domaines de l’agriculture et de la pêche 

3.1.9.1. Agriculture et industrie agroalimentaire 

La production agricole des régions ultrapériphériques se caractérise par une fragilité extrême, 
compte tenu des facteurs naturels et économiques de la production. Elle continue de constituer 
une partie importante de l’économie locale, notamment en termes d’emplois, et favorise aussi 
le soutien de l’industrie agroalimentaire locale qui représente la partie la plus importante de la 
production industrielle de ces régions. 

On pourrait caractériser la production agricole des régions ultrapériphériques de la manière 
suivante : 

– Dans l’ensemble des régions ultrapériphériques, la surface agricole utile est très 
réduite par rapport à la surface totale des régions. Dans la plupart des régions, la 
pression exercée sur le foncier est fortement liée au processus d’urbanisation de 
l’espace rural, motivé bien souvent par une croissance démographique supérieure à la 
moyenne européenne dans un espace forcement limité. Dans les cas des Îles Canaries, 
de Madère, de la Martinique et de la Guadeloupe on constate une forte concurrence 
pour l’utilisation des terres (et de l’eau) avec le secteur touristique. 

                                                 
58 Une description détaillée des mesures de la Commission figure dans le rapport « Créer une Europe 

entrepreneuriale : les activités de l’Union européenne pour les PME », SEC (2003)58 du 21.1.2003 qui 
complète le rapport de la Commission du 13.2.2003 sur la mise en œuvre de la Charte européenne des 
petites entreprises, COM (2003) 21 final/2. 

59 www.europa.eu.int/comm/enterprise/networks/eic/eic.html 
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– Dans la plupart des régions ultrapériphériques, la production agricole se caractérise par 
une dualité très marquée entre une agriculture orientée vers l’exportation, qui utilise 
les meilleures ressources en technologie, en eau et le microclimat, et une agriculture 
d’approvisionnement des marchés locaux, moins innovatrice et dans les zones plus 
difficiles. Cette dualité correspond aussi à une différence très accusée au niveau de la 
productivité des facteurs de production « terre » et « travail », de la capitalisation des 
exploitations, de la taille physique et économique moyenne des exploitations agricoles 
et de l’organisation de la production et de la commercialisation. 

– La production souffre d’un faible degré de diversification des cultures, tant au niveau 
des valeurs de production qu’au niveau de la surface utile cultivée. En Martinique, en 
Guadeloupe et à La Réunion, les productions de canne et/ou de bananes représentent 
plus des trois quarts de la surface agricole cultivée de l’ensemble des ces 
départements, plus de la moitié de la production agricole finale et environ un tiers du 
nombre des exploitations. Dans le cas de la Guyane, c’est la production du riz qui est 
la plus importante, représentant quarante pour cent de la surface agricole utile. Pour le 
cas des îles Canaries, cinq productions, la tomate, la banane, la vigne, la pomme de 
terre et les fleurs et plantes vivantes représentent plus des trois quarts de la surface 
agricole cultivée et de la valeur de la production des cultures. Pour les archipels de 
Madère et des Açores, la production est aussi très concentrée. Dans les Açores, la 
production principale est liée à l’élevage de bovins (la production animale représente 
plus de trois quarts de la production finale agricole), notamment productions laitière et 
de viande. Les principales cultures quant à elles, visent les fourrages, la vigne, la 
pomme de terre et la betterave. Pour Madère, les productions plus importantes sont 
celles de la vigne, de la banane, de l’ananas, de la canne à sucre, de la pomme de terre 
et des fleurs. Dans tous les cas, sauf pour les Açores, la production de l’élevage reste 
très limitée, tant par rapport à l’ensemble de la production agricole comme par rapport 
à la consommation locale. 

– De plus, la petite taille des exploitations est l’une des caractéristiques communes aux 
sept régions ultrapériphériques : pour les DOM, plus de quatre vingt pour cent des 
exploitations disposent moins de 5 ha. Pour les Canaries, ce chiffre atteint quatre vingt 
dix pour cent. Dans le cas de Madère et des Açores, la taille moyenne des exploitations 
est respectivement de 0,3 ha et de 6,29 ha. Étant donné le faible niveau de 
productivité, la taille économique des exploitations est forcement très réduite. Il en 
résulte une atomisation de l’offre qui, globalement, reste peu articulée au niveau de la 
transformation et de la commercialisation. De plus, il est constaté une absence des 
liens étroits entre la production agricole et l’industrie agroalimentaire locales. 

– Au problème de la petite taille des exploitations agricoles, s’ajoutent notamment des 
difficultés liées à l’éloignement, à la taille des marchés locaux, à leur fragmentation, 
aux conditions climatiques parfois difficiles pour la production agricole, aux risques 
naturels accentués, qui contribuent à réduire considérablement la compétitivité de 
l’agriculture des régions ultrapériphériques par rapport aux autres productions 
concurrentielles. D’une part, la production destinée a l’exportation (notamment, 
l’agriculture tropicale et sous tropicale) doit faire face à la concurrence de la 
production des pays du marche régional (pays « ACP », bassin méditerranéen, etc.) qui 
eux aussi écoulent leur production sur le continent européen avec, parfois, des 
conditions d’accès très favorables et des niveaux des coûts moindres. D’autre part, la 
production destinée au marché local souffre de la concurrence des importations du 
continent européen. Finalement, l’agriculture locale présente une forte dépendance de 
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l’extérieur, aussi bien pour l’approvisionnement d’intrants (engrais, semences, 
emballages, etc.) que pour l’écoulement des produits, dans un contexte géographique 
très éloigné des sources d’approvisionnement et des marchés. 

Cette situation spéciale de l’agriculture des régions ultrapériphériques a toujours été prise en 
compte par la Communauté qui a fait des efforts pour accompagner le développement de ce 
secteur dans ces régions. Depuis 1991 pour les DOM et 1992 pour Madère et Açores et les 
Canaries, la Communauté a mis en place des programmes spécifiques60 de soutien au secteur 
agricole de ces régions qui comprennent une série de mesures complémentaires aux mesures 
contenues dans les OCM, mesures spécifiques qui concernent particulièrement les cultures de 
ces régions, aides qui favorisent l’approvisionnement des produits agricoles et d’autres intrants 
et dérogations particulières en faveurs du développement du secteur agricole des régions 
ultrapériphériques. L’effort financier de la Communauté pour soutenir ces mesures a été 
significatif (cf. tableaux en annexe IX). 

En général, ces programmes sont bien adaptés aux particularités des régions 
ultrapériphériques61. Ils sont reconnus comme des programmes importants pour le 
développement économique du secteur agricole de ces régions, innovateurs et adaptés aux 
spécificités locales. Globalement, on peut constater que ces mesures ont permis de pallier 
certaines contraintes de coûts de production. En complément du soutien à travers la PAC, ces 
mesures ont permis d'améliorer la production locale en terme qualitatif ou quantitatif. 

Les difficultés constatées lors de la mise en œuvre des mesures agricoles, ainsi que les 
demandes présentées à la Commission par les autorités nationales, ont rendu opportunes 
certaines adaptations. Le Conseil a adopté en 2001 les règlements (CE) n° 1452/2001, 
1453/2001, 1454/2001, 1455/2001 et 1447/200162. Par ces règlements, le Conseil a entériné le 
processus de réforme des règlements pour le soutien de l’agriculture des régions 
ultrapériphériques, en actualisant les mesures contenues dans les volets agricoles des POSEI. 

La Commission a complété la mise en œuvre de cette réforme fin 2002 et début 200363. 
Notamment, et en ce qui concerne les productions végétales, la Commission a adopté un 

                                                 
60 Règlement (CEE) du Conseil n°3763/91 (JO L 356 du 24.12.1991). Règlement (CEE) du Conseil 

n°1600/92 et 1601/92 (JO L 173 du 27.06.1992). 
61 Pour une analyse plus complète, voir COM (2000) 790 final 
62 Règlement (CE) n° 1452/2001 du Conseil du 28 juin 2001 portant mesures spécifiques concernant 

certains produits agricoles en faveur des départements français d'outre-mer, modifiant la directive 
72/462/CEE et abrogeant les règlements (CEE) n° 525/77 et (CEE) n° 3763/91 (Poseidom) JO L 198 du 
21.07.2001 p. 0011 – 0025 

 Règlement (CE) n° 1453/2001 du Conseil du 28 juin 2001 portant mesures spécifiques concernant 
certains produits agricoles en faveur des Açores et de Madère et abrogeant le règlement (CEE) n° 
1600/92 (Poseima) JO L 198 du 21.07.2001 p. 0026 – 0044 

 Règlement (CE) n° 1454/2001 du Conseil du 28 juin 2001 portant mesures spécifiques concernant 
certains produits agricoles en faveur des îles Canaries et abrogeant le règlement (CEE) n° 1601/92 
(Poseican) JO L 198 du 21.07.2001 p. 0045-0057  

 Règlement (CE) n° 1455/2001 du Conseil du 28 juin 2001 modifiant le règlement (CE) n° 1245/1999 
portant organisation commune des marchés dans le secteur de la viande bovine JO L 198 du 21.07.2001 
p. 0058-0060 

 Règlement (CE) n° 1447/2001 du Conseil du 28 juin 2001 modifiant le règlement (CE) n° 1260/1999 
portant dispositions générales sur les Fonds structurels JO L 198 du 21.07.2001 p. 0001-0002 

63 COM (2003) 23 final du 21 janvier 2003 
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règlement64, qui réunit en un seul texte, toutes les dispositions de mise en œuvre applicables. 
Par ce texte, la Commission entend rendre plus transparente et structurée son action en faveur 
de ces productions des régions ultrapériphériques. 

Pour ce qui est du régime spécifique d’approvisionnement (RSA), la Commission a adopté en 
date du 20 janvier 2003 le règlement (CE) n° 98/200365 relatif à l'établissement des bilans 
prévisionnels et la fixation des aides communautaires pour l'approvisionnement en certains 
produits essentiels à la consommation humaine, à la transformation et en tant qu'intrants 
agricoles et pour la fourniture d'animaux vivants et d’œufs aux régions ultrapériphériques. 

Ce règlement a constitué une avancée significative de la réforme du volet agricole des POSEI, à 
savoir la prise en compte de l’insularité et de l’ultrapériphéricité pour les produits destinés à la 
transformation et les intrants agricoles. Par ailleurs, par ce même règlement, une uniformisation 
majeure des critères pris en compte pour le calcul des aides a eu lieu. Ce règlement a été 
remplacé par le règlement (CE) n° 14/200466. 

Il reste néanmoins dans le régime actuellement en vigueur le besoin, d’une part, d’assurer une 
stabilité des ressources allouées au bénéfice des régions ultrapériphériques et d’autre part, de 
décentraliser autant que possible la prise de décision et de simplifier les modalités de gestion. 

Par ailleurs, la Commission a présenté en janvier 2003 un paquet de propositions de règlements 
constituant une réforme de la politique agricole commune. Ce paquet a fait l’objet d’un examen 
approfondi qui a débouché sur l’adoption de plusieurs règlements par le Conseil. En ce qui 
concerne le règlement horizontal (CE) n° 1782/200367 établissant des dispositions communes et 
horizontales de la réforme, un certain nombre d’adaptations ont été introduites en vue de tenir 
compte de la spécificité des régions ultrapériphériques. 

En premier lieu, la Communauté estime que la fragilité des économies agraires des régions 
ultrapériphériques et les surcoûts subis par l’activité agricole dans ces régions justifient 
d’écarter les secteurs agricoles de ces régions de l’application du système de modulation des 
aides. Ensuite, les États membres ont la possibilité de décider qu’il n’est pas nécessaire 
d’appliquer le régime des paiements directs, notamment dans les secteurs des viandes bovines, 
ovines et caprines aux régions ultrapériphériques. Au cas où ces régions souhaiteraient être 
exclues, un régime d’aides décentralisé serait mis en place : les États membres présenteraient 
un programme de soutien que la Commission approuverait et financerait dans la limite d’une 
enveloppe égale à l’ensemble des primes versées dans le passé aux agriculteurs dans ces mêmes 
secteurs. Si les Régions ultrapériphériques devaient se prévaloir de cette possibilité, cela 
permettrait de mettre en place un cadre juridique souple et très adapté aux réalités de chaque 
région ultrapériphérique. 

                                                 
64 Règlement (CE) n° 43/2003 de la Commission du 23 décembre 2002 portant modalités d’application des 

règlements (CE) n° 1452/2001, 1453/2001 et 1454/2001 du Conseil en ce qui concerne les aides en 
faveur des productions locales de produits végétaux dans les régions ultrapériphériques (JO L 7 du 
11.1.2003 p.0025) 

65 Règlement (CE) n° 98/2003 de la Commission du 20 janvier 2003 relatif à l'établissement des bilans 
prévisionnels et la fixation des aides communautaires pour l'approvisionnement en certains produits 
essentiels à la consommation humaine, à la transformation et en tant qu'intrants agricoles et pour la 
fourniture d'animaux vivants et d'oeufs aux régions ultrapériphériques conformément aux règlements 
(CE) n° 1452/2001, (CE) n° 1453/2001 et (CE) n° 1454/2001 du Conseil (JO L 014 du 21.01.2003 p. 
0032). 

66 JO L 3 du 7.1.2004 p.6 
67 JO L 270 du 21.10.2003 
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En ce qui concerne le règlement (CE) n° 1783/2003 relatif au soutien au développement rural68, 
de nouvelles mesures d’accompagnement de la politique agricole commune ont été introduites ; 
celles-ci seront financées par le FEOGA-Garantie : il s’agit notamment de l’encouragement des 
agriculteurs à participer à des régimes de qualité communautaires (protection des indications 
géographiques ou des appellations d’origine, attestations de spécificités, mode de production 
biologique etc.) ou nationaux. En effet, la participation à de tels régimes peut entraîner des 
contraintes supplémentaires dont la mise en place peut comporter des coûts pour les 
agriculteurs. 

De même, il est prévu d’octroyer aux groupements de producteurs un soutien au titre de 
l’information des consommateurs et de la promotion des produits couverts par les régimes de 
qualité soutenus par les États membres dans le cadre de leurs plans de développement rural. 
Ces types d’actions sont intéressants pour les régions ultrapériphériques qui trouveraient ainsi 
l’occasion d’apporter un soutien dans le cadre de la valorisation de leurs productions locales. Il 
appartient désormais aux États concernés de prévoir la possibilité pour ces régions de rendre 
éligibles leurs productions à ces mesures. La question demeure pour les produits agricoles qui 
ne relèvent pas de l’annexe I du Traité et pour lesquels un soutien similaire est requis au 
bénéfice des régions ultrapériphériques. 

Le taux maximum d’intervention communautaire a été porté par les règlements n° (CE) 
1452/2001, (CE) 1453/2001 et (CE) 1454/2001 à 85 % du coût total éligible, dans des cas 
exceptionnels dûment justifiés, dans les régions ultrapériphériques. 

D’autres aspects des réformes des OCM qui concernent les régions ultrapériphériques se 
déclinent comme suit : 

(1) Lait : l’exemption temporaire pour les Açores dans le cadre du régime général des 
quotas de production établi dans l’OCM est prorogée de façon dégressive jusqu’en 
2004/2005 (73.000 tonnes pour la campagne 2003/2004 et 61.500 tonnes pour la 
campagne 2004/2005). A partir de cette dernière campagne, le règlement (CE) n° 
1788/2003 du Conseil69 établit l’octroi d’une quantité de référence supplémentaire de 
50.000 tonnes allouée aux producteurs établis aux Açores. La Commission a formulé 
récemment une nouvelle proposition70 qui octroie une exemption permanente au 
système de prélèvement prévu au titre du règlement (CE) n° 1788/2003 équivalente à 
23.000 tonnes. 

(2) Riz : le prix d’intervention du riz sera réduit de 50% à 150 €/tonne à partir du 1er 
septembre 2004. L’intervention sera limitée à 75 000 tonnes par an. Une compensation 
de revenus dans la limite des surfaces maximales éligibles est prévue à hauteur de 
177 €/tonne. Le système de pénalités en cas de dépassement des surfaces, devient 
proportionnel. Le découplage proposé à hauteur de 102 €/tonne ne sera pas obligatoire 
pour les régions ultrapériphériques (c’est à dire, en pratique, pour la Guyane 
française). Le Conseil a approuvé le mandat de renégocier le régime des importations 
en prenant en compte l’initiative « Tout Sauf les Armes »71. 

                                                 
68 Règlement (CE) n° 1783/2003 du Conseil du 29.9.2003 modifiant le règlement (CE) n° 1257/1999 

concernant le soutien au développement rural par le FEOGA (JO L 270 du 21.10.2003 p.70). 
69 JO L 270 du 21.10.2003 p. 0123-0136 
70 COM (2003) 617 final du 15 octobre 2003 
71 A compléter 
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(3) Sucre : le nouveau règlement de base adopté par le Conseil en 200172 a reconduit le 
régime pour cinq campagnes, en plus des mesures spéciales en vigueur dans le cadre 
des règlements POSEI. Les garanties reconduites par l’OCM sucre en ce qui concerne 
la production et des prix, soutiennent également les productions de betteraves et de 
canne dans les régions ultrapériphériques. En ce qui concerne l’OCM, la Commission 
a présenté un document de travail73 sur les orientations pour la réforme du secteur qui 
prend en compte la situation particulière des régions ultrapériphériques. Sur la base du 
document de travail précité, la Commission a présenté au Conseil et au Parlement 
européen une communication avec des options de réforme. Ce document suggère que 
les conditions de production différentes par rapport à celles du continent, devraient 
conduire à un traitement différencié des régions ultrapériphériques dans le cadre de la 
réforme des instruments de soutien à l'économie régionale. 

(4) Banane : l’OCM créée en 1993 a instauré une série de mesures de soutien aux 
producteurs communautaires, dont la plus importante en termes de ressources 
financières est l’aide compensatoire à la commercialisation. 

 Les régions ultrapériphériques ont tout particulièrement bénéficié de ces mesures, car 
elles produisent 99,7% du total des bananes communautaires. Grâce aux efforts de 
tous les acteurs investis dans la filière et au soutien financier de la PAC, la production 
communautaire de bananes s’est bien développée depuis 1993 aussi bien au niveau de 
la quantité que de la qualité du produit. De manière générale, l’apport financier généré 
à la fois par les prix obtenus sur le marché et par les différents soutiens 
communautaires se sont avérés être des instruments efficaces pour les producteurs 
communautaires. Ils ont permis à la production de bananes de passer d’un niveau 
inférieur à 600.000 tonnes en 1994 à presque 800.000 tonnes en 2002. 

3.1.9.2. Pêche 

L’exploitation des ressources halieutiques vise, dans le cadre de la Politique Commune de la 
Pêche (PCP), à garantir la viabilité à long terme de ce secteur. La durabilité des activités de 
pêche au sens de cette politique commune tient également compte de l’impact de la pêche sur 
l’environnement marin, des équilibres entre la viabilité économique des entreprises de pêche et 
l’état des stocks halieutiques et des conditions sociales de l’exercice de la pêche. Ces objectifs 
s’appliquent sur l’ensemble du territoire communautaire, y compris dans les régions 
ultrapériphériques, dont il s’avère nécessaire de protéger, de façon efficace et pérenne, les 
ressources évoluant dans leurs eaux, étant donné la dépendance socio-économique des 
populations vivant des activités liées à la pêche et à l’aquaculture. 

Aux difficultés que traverse le secteur en général, la pêche dans les régions ultrapériphériques 
connaît d’autres handicaps similaires à ceux déjà décrits pour le secteur agricole quant aux 
conséquences des coûts élevés de valorisation de la production induits par les pénalités liées à 
l’éloignement et à l’insularité par rapport au marché. S’ajoute dans le secteur de la pêche une 
relative pauvreté des ressources halieutiques propres, étant donnée l’absence, sauf pour la 
Guyane, de plateau continental. 

                                                 
72 Règlement (CE) n° 1260/2001 du Conseil du 19.6.2001 portant organisation commune des marchés dans 

le secteur du sucre. JO L 178 du 30.6.2001. 
73 “Vers une réforme de la politique sucrière de l’UE – Synthèse des travaux d’analyse d’impact” SEC 

(2003) 1022 du 23.9.2003. 
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Depuis 1992, la Communauté mène avec constance, une politique de soutien appropriée à la 
pêche, dans les régions ultrapériphériques. Cette action s’est traduite dans un ensemble de 
mesures relevant des différents volets de la politique commune de la pêche : 

– l’organisation commune des marchés des produits de la pêche (OCM), en accordant 
des facilités d’approvisionnement et/ou l’écoulement des produits, et le financement 
de mises aux normes sanitaires communautaires.  

– une politique spécifique d’écoulement des produits par la mise en place d’un plan 
spécial de promotion, et l’octroi de compensation des surcoûts dû à l’éloignement du 
marché européen. 

– la recherche scientifique, par l’élaboration d’études, la construction d’un navire de 
recherche océanographique, la création de centres de transfert de technologie en 
aquaculture ; 

– la conservation et la gestion durable des ressources locales ou des stocks partagés 
(grands pélagiques), par la mise en place de programmes d’exploitation des ressources 
halieutiques, des objectifs d’efforts de pêche et de dimension de la flotte adaptés, le 
financement de cantonnements et autres zones de protection ; 

– la politique structurelle, par un renforcement des taux d’intervention dans les 
investissements productifs dans cette filière (règlement (CE) n°1451/2001), la fixation 
d’objectifs spécifiques à six régions ultrapériphériques dans le POP IV permettant une 
croissance raisonnée, l’adoption d’un régime d’aide renforcé aux organisations de 
producteurs, la mise en oeuvre d’un plan aquacole. 

Toutes ces mesures couvrent l’ensemble de la filière. La réforme de la PCP n’a remis en cause 
aucune des dispositions adoptées dans le cadre des mesures en faveur des régions 
ultrapériphériques. Au contraire, un dispositif dérogatoire aux mesures applicables à la flotte 
communautaire dans son ensemble a été proposé en mai 2003 par la Commission. Ce régime 
permettra une croissance modérée des flottes des RUP, et, donc, une poursuite des 
investissements avec, le cas échéant, l’accompagnement d’aides publiques, tout en veillant au 
caractère soutenable des pêcheries dans ces régions. 

Le partenariat doit continuer à jouer un rôle très important dans cette problématique. Seul un 
dialogue permanent entre les États membres, les régions concernées et les institutions 
communautaires permettra l’identification de situations concrètes et l’émergence de solutions 
adaptées aux spécificités locales. 

A la lumière des changements intervenus dans le cadre des dispositions des actes d’adhésion de 
l’Espagne et du Portugal régissant l’accès à certaines zones et ressources, le Conseil a adopté le 
règlement (CE) n° 1954/2003 du Conseil du 4 novembre 200374 concernant la gestion de 
l’effort de pêche dans les eaux atlantiques afin de garantir la stabilité de l’effort de pêche 
déployé récemment par les navires des États membres. Pour atteindre cet objectif, il est prévu 
la constitution de listes de navires autorisés à exercer leurs activités dans les pêcheries 
concernées, l’établissement de niveaux maximaux d’effort de pêche pour les pêcheries 
démersales, l’exercice de l’activité de pêche réservé aux navires immatriculés dans les ports des 

                                                 
74 Règlement (CE) n° 1954/2003 du Conseil du 4 novembre 2003 modifiant le Règlement (CEE) n° 2847/93 

et abrogeant les règlements (CE) n° 685/95 et (CE) n° 2027/95. JO L 289 du 07.11.2003. 



 

FR 43   FR 

Açores, de Madère et des Îles Canaries dans les eaux qui s’étendent jusqu’à 100 milles marins 
des lignes de base de ces régions, l’adaptation du régime de contrôle de l’effort de pêche. Une 
déclaration annexée à l’accord du Conseil, émanant de la Commission et du Conseil, assure que 
les dispositions du règlement relatives aux régions ultrapériphériques ne préjugent pas des 
mesures qui seront adoptées à un stade ultérieur en ce qui concerne les départements français 
d’outre-mer. La Commission prévoit de présenter une proposition sur cette question en 2004. 
Une fois le dispositif complété, les régions ultrapériphériques disposeront d’une zone de 
protection de leurs pêcheries dont l’accès leur sera réservé en premier ressort. 

Une autre intervention spécifique réalisée au bénéfice des régions ultrapériphériques concerne 
le régime des aides publiques nationales dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture. Au 
début de l’année 2001, sont entrées en vigueur les nouvelles lignes directrices pour l’examen de 
ces aides75. Ces lignes directrices contiennent une référence expresse aux régions 
ultrapériphériques. Conformément à cette référence, les aides destinées à répondre aux besoins 
de ces régions sont examinées individuellement, compte tenu des dispositions de l’article 299 § 
2 du Traité CE et de la compatibilité des mesures concernées avec les objectifs de la politique 
commune de la pêche (PCP). Cette approche permet de prendre en considération les situations 
particulières de ces régions qui réclament une intervention des pouvoirs publics en matière de 
soutien du secteur. Cette action spécifique se traduit également dans le domaine de la politique 
structurelle (voir paragraphe 3.1.1.1). 

Le régime de compensation des surcoûts induits par l’éloignement du marché européen pour 
l’écoulement de produits de la pêche, constitue une autre des mesures spécifiques de la PCP 
mise en place par la Communauté au bénéfice de certaines régions ultrapériphériques (Açores, 
Madère, Canaries, Guyane, Réunion). L’étroitesse des marchés régionaux, souvent peu 
rémunérateurs, et les surcoûts de transport vers le marché européen impliquent des contraintes 
sérieuses à une bonne rentabilité des investissements de base et à une exploitation durable des 
ressources halieutiques. Ce régime dérogatoire, en place depuis 1992, a été prorogé à plusieurs 
reprises et, est, désormais, remplacé par le règlement (CE) n°2328/200376. La Commission a 
établi un bilan sur l’application de régime pour la période 1998/200277. Le rapport considère 
que le régime compensatoire a permis aux agents économiques de la filière de maintenir leurs 
activités dans des conditions acceptables avec des retombées positives pour le tissu socio-
économique local. En effet, le maintien d’une filière « pêche » rentable permet d’assurer des 
postes de travail, dans des régions où des alternatives d’emploi sont limitées. Cette adaptation 
de la PCP contribue ainsi à l’application du principe de cohésion économique et sociale. En 
outre, les produits halieutiques qui sont couverts par ce régime, représentent une part 
significative des exportations de ces régions insulaires (Canaries, Guyane, Açores et la 
Réunion), ce qui, par conséquent, devrait induire le développement local d’activités en matière 
de production, de transformation et de commercialisation. 

                                                 
75 JO C 19 du 20.1.2001 p.7. 
76 Règlement (CE) n° 579/2002 du Conseil du 25 mars 2002 modifiant le règlement (CE) n° 1587/98 et 

remplacé par règlement (CE) n° 2328/2003 du 22 décembre 2003 instituant un régime de compensation 
des surcoûts induits par l’ultrapériphéricité pour l’écoulement de certains produits de la pêche des Açores, 
de Madère, des îles Canaries et des départements français de la Guyane et de la Réunion, JO L 089 du 
05.04.2002 et JO L 345 du 31.12.2003 

77 Document COM (2003) 574 final du 1er octobre 2003. Ce rapport a été transmis, comme il découlait de 
l’article 6 du règlement (CE) n° 1587/98, au Parlement européen, au Conseil, au Comité Économique et 
Social et au Comité des régions. 
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Le tableau de l’annexe X montre l’importance de l’effort financier de la Communauté consacré 
à ce dispositif particulier qui peut atteindre 15 millions d’€ par an. 

En décembre 2003, le Conseil a adopté le règlement (CE) n° 2328/2003 qui maintient le 
principe du mécanisme compensatoire existant et en améliore les conditions de mise en oeuvre, 
notamment, en ce qui concerne les espèces mises sur le marché, les quantités couvertes par le 
régime d’aide et les systèmes de modulation du programme, en ligne avec les conclusions du 
rapport d’évaluation 1998/2002, déjà cité. Ce régime dérogatoire a permis et permet ainsi sans 
interruption de 1992 à 2006, un financement communautaire, venant atténuer les surcoûts de 
commercialisation des produits de la pêche, tout en introduisant, à l’avenir, un mécanisme de 
modulation possible en cours de route, tout en garantissant une enveloppe financière globale. 

En ce qui concerne le volet international de la politique commune de la pêche, sur 
recommandation de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de 
l’Atlantique (CICTA), la Communauté a adopté, en 2000, des limitations de captures pour le 
thon germon et le thon obèse, applicables à partir de 2001, transposées en droit communautaire 
dans les règlements fixant les taux admissibles de captures et les quotas pour ces années78. La 
CICTA prévoit également une clause de flexibilité pour certaines espèces selon laquelle les 
sous-consommations ou sur-consommations des captures pourraient être reportées d’un 
exercice à l’autre, ceci va permettre notamment, de mieux prendre en considération les 
spécificités des pêcheries de thonidés dans les régions ultrapériphériques. Ainsi, pour la 
première fois en 2003, les pêcheries de thon germon et de thon obèse dans les eaux des Açores, 
de Madère et des Canaries vont bénéficier de ce mécanisme pour ces deux espèces 
particulièrement importantes pour ces régions. Par ailleurs, il est à noter que la Commission des 
thons pour l'Océan Indien (CTOI) a adopté, en décembre 2003, des mesures destinées à assurer 
la conservation et la gestion des stocks de thonidés tropicaux. Ces mesures, qui entrent en 
vigueur en 2004, auront des incidences sur les flottes enregistrées à La Réunion, car celles-ci 
devront les appliquer en vue d'assurer une exploitation durable des stocks de thonidés de 
l'Océan Indien. 

Les défis dans le secteur de la pêche : 

L’action conjuguée des aides aux investissements productifs et des aides à la compensation des 
surcoûts induits par l’ultrapériphéricité dispensées à ce jour a permis à certaines régions de 
développer le secteur de la pêche là où les ressources halieutiques étaient présentes. Les 
mesures dérogatoires en faveur d’un développement raisonnable des flottes et la prolongation 
des aides aux surcoûts permettront de prolonger cette tendance jusqu’en 2006. 

Aujourd’hui il convient pour l’avenir de mieux identifier les sources d’un développement 
durable du secteur de la pêche dans ces régions au regard des contraintes fortes qui risqueraient 
de limiter ce développement. 

La première des contraintes reste liée à la forte dépendance des flottes des regions 
ultrapériphériques de l’état des stocks côtiers. En effet, les sérieuses difficultés de 
redéploiement au niveau mondial de beaucoup de flottes dans les pêcheries de pays tiers ou 
dans les eaux internationales rendent illusoire l’espoir d’une diversification rapide des activités 
des flottes des régions ultrapériphériques en situation de danger de surexploiter leurs propres 
eaux. Seule la pêche des grands pélagiques océaniques ou des stocks démersaux des terres 

                                                 
78 Règlement (CE) n° 2287/2003 du 19 décembre 2003 



 

FR 45   FR 

australes offrent un tel espoir à condition que les Etat membres concernés continuent d’arbitrer 
en faveur de ces régions par rapport au reste de leur flotte métropolitaine. 

La deuxième contrainte repose sur la capacité des États ou de la Communauté à financer 
durablement et au niveau requis pour la viabilité des entreprises locales, la commercialisation 
des produits dont les coûts de production sont supérieurs à ceux de leur environnement 
économique. A cet égard la question des débouchés de ces productions devrait être repensée 
dans un contexte plus large que les seuls marchés locaux ou communautaire. 

Si ces contraintes sont surmontées il y a de réelles chances de promouvoir l’industrie de la 
pêche dans un certain nombre de régions ultrapériphériques qui disposent d’un certain privilège 
de position par rapport aux zones de pêche ou aux circuits commerciaux internationaux. Ce 
développement ne sera cependant durable que si la gestion des ressources halieutiques est 
responsable et que le long terme n’est pas sacrifié au court terme. 

Enfin, il y a lieu de mentionner une résolution récente du Parlement européen79 sur les 
perspectives du développement de la pêche dans les régions ultrapériphériques à laquelle la 
Commission s’attachera à donner suite par les mesures mises en œuvre dans les différents 
volets de la politique commune de la pêche. 

3.1.10. Conclusions et évaluation du bilan 

Le rapport de la Commission du 14 mars 2000 sur les mesures destinées à mettre en oeuvre 
l'article 299 § 2 du traité CE aux régions ultrapériphériques de l'Union européenne80 présentait 
un programme de travail pour l’ensemble des institutions de l’UE. Ce programme s’est 
développé au cours des dernières années. Le bilan dressé dans le présent rapport témoigne de 
l’importance du travail fourni tant par les autorités régionales, que par les autorités nationales et 
par l’ensemble des institutions communautaires afin de contribuer à concrétiser la stratégie 
poursuivie pour le développement des régions ultrapériphériques. 

Les propositions de la Commission ont été présentées en tenant compte des intérêts des régions, 
sur la base de demandes circonstanciées des États membres et de l’analyse technique des 
services de la Commission. Lorsque ces actes devaient être adoptés par le Conseil, d’autres 
institutions communautaires tels que le Parlement européen, le Comité économique et social 
européen ou le Comité des régions ont participé activement à cet exercice. Ceux-ci ont 
également développé un travail d’analyse portant sur la stratégie de développement des régions 
ultrapériphériques. Dans ce cadre, il importe de citer la résolution du Parlement européen sur le 
rapport de la Commission relatif aux mesures destinées à appliquer l’article 299 § 281 et les avis 
du Comité des régions du 13 décembre 2000 relatif « aux problèmes des régions 
ultrapériphériques et à l’application de l’article 299 § 2 »82 et du Comité économique et social 
européen sur « la stratégie de futur pour les régions ultrapériphériques de l’Union 
européenne »83. 

                                                 
79 Résolution du Parlement européen du 10 février 2004 (PE T5-0076/2004) 
80 COM (2000) 147 final 
81 A5-0285/2000 
82 Avis du Comité des Régions du 13 décembre 2000 relatif à la problématique des régions 

ultrapériphériques sous le rapport de la mise en oeuvre de l’article 299 paragraphe 2 (JO C 144 du 
16.05.01, p.11) 

83 ECO/076 CES 682/2002 



 

FR 46   FR 

Les éléments d’évaluation qui suivent mettent en évidence malgré l’ampleur indéniable de 
l’acquis, quelques caractéristiques saillantes ou défaillances, dont il conviendra de tenir compte 
dans l’élaboration de la stratégie future à l’égard à l’égard des régions ultrapériphériques. 

3.1.10.1. Éléments d’évaluation des mesures adoptées au niveau sectoriel 

En premier lieu, une différence notable apparaît dans les stratégies de développement définies 
par les sept régions ultrapériphériques. Certes, les problèmes de développement auxquels 
doivent faire face les régions sont similaires, mais les différences de niveaux de développement 
économique, de gravité des handicaps subis, d’intégration sociale, de structure économique et 
administrative et les initiatives prises dans le domaine de l’innovation sociale et technologique, 
justifient des orientations hétérogènes dans les stratégies de développement économique et 
social poursuivies. Cette hétérogénéité est perceptible dans les documents de programmation 
des Fonds structurels. Certains se concentrent davantage sur l’appui aux secteurs traditionnels 
alors que d’autres privilégient des secteurs plus stratégiques et innovateurs. En outre, ces 
différences sont perceptibles au niveau de la définition de la stratégie pour l’amélioration du 
marché du travail. L’exercice de révision à mi-parcours qui est en cours cette année, pourra être 
l’occasion d’améliorer la stratégie de développement des régions, en fonction des résultats de la 
programmation, de l’impact des Fonds structurels en termes de développement des économies 
locales et des stratégies générales de croissance, telle que celle déterminée à Lisbonne. 

Il convient aussi de rappeler que les dérogations structurelles approuvées en 2001 mentionnées 
dans la partie bilan de ce rapport, n’ont pas été mise en œuvre de façon optimale par certaines 
régions. De même, l’utilisation efficiente des ressources allouées dans le cadre de la période de 
programmation actuelle témoigne de la nécessité de soutenir les efforts déployés par les 
régions. A l’instar de l’ensemble des régions bénéficiant du concours des Fonds structurels, la 
Commission reste attentive aux résultats de l’exécution des crédits alloués aux régions 
ultrapériphériques. 

Par ailleurs, il apparaît que certaines politiques communautaires ne prennent pas suffisamment 
en compte les particularités des régions ultrapériphériques. Le caractère inadapté des 
instruments communautaires résulte du fait qu’ils ont été conçus sur un plan communautaire 
général sans intégrer la dimension spécifique des régions ultrapériphériques. Trois secteurs 
peuvent, à des degrés divers, illustrer ce propos : les transports, l’environnement et le marché 
intérieur. 

La refonte des orientations relatives aux réseaux transeuropéens de transport (RTE-T) s’inscrit 
dans une logique qui est manifestement centrée sur le réseau du continent européen, dans la 
perspective de l’élargissement. En effet, le réseau se caractérise par un accroissement 
préoccupant de l’engorgement, la persistance des goulets d’étranglement, l’insuffisance des 
liaisons et de l’interopérabilité. A l’échelle du territoire de chaque région ultrapériphérique, ces 
caractéristiques sont similaires et d’autant plus marquées que la plupart de ces régions sont des 
régions insulaires, qui subissent parfois, en outre, les conséquences de la double insularité. La 
Guyane connaît un autre type de difficulté puisque son territoire est enclavé dans la forêt 
amazonienne. Ainsi, alors même que le RTE-T est formulé pour mieux intégrer les régions 
centrales et périphériques de l’UE, en renforçant les liaisons à haute capacité pour préserver la 
compétitivité de l’économie européenne, les régions ultrapériphériques demeurent isolées et 
éloignées dans leur marchés locaux. En effet, les projets d’interconnexion entre les régions 
ultrapériphériques et le continent n’ont pas été considérés comme des projets prioritaires quant 
au financement d’infrastructures de transport au titre des Fonds structurels. Des lors, le RTE – 
T se limite à résoudre le problème de réalisation d’infrastructures modernes et de capacité, mais 
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n’a pas vocation à apporter une réponse satisfaisante aux problèmes d’accessibilité notamment 
interne, aux surcoûts liés à la situation géographique des régions ultrapériphériques, aux effets 
de la concurrence limitée et à l’absence de concurrence intermodale dans le reste des régions 
continentales. 

En matière de développement durable, les obligations liées à la préservation de 
l’environnement sont intégrées dans toutes les politiques communautaires dans un esprit de 
synergie. Soucieuses de préserver leur écosystème, les régions ultrapériphériques mobilisent, 
notamment dans le cadre de leurs programmes régionaux, un volume de crédits important 
visant à développer des infrastructures d’environnement appropriées. S’agissant du respect des 
préoccupations environnementales, il convient de relever que certaines obligations demeurent 
disproportionnées eu égard, notamment, à l’éloignement et à l’exiguïté du territoire des régions 
ultra périphériques. A titre d’exemple, certaines catégories de déchets ne peuvent pas être 
traitées sur place et nécessitent d’être envoyées vers des centres de traitement sur le continent 
européen. Il en résulte systématiquement un surcoût à charge des régions ultrapériphériques. 

Un dernier exemple concerne le processus de construction du marché unique. Dans ces régions 
éloignées où la persistance des barrières physiques, les empêchent de profiter pleinement des 
effets des économies d’échelle ou des économies externes, les effets positifs du marché 
intérieur ont été très limités. Ce processus a profité davantage aux économies des régions 
centrales de l’Union européenne en dynamisant leur compétitivité. De même, dans les secteurs 
réglementés, notamment les services d’intérêt général, il convient d’évaluer le fonctionnement 
de ceux-ci sous l’angle notamment de la concurrence et des prix de ces services car, en raison 
de l’étroitesse des marchés des régions ultrapériphériques, des situations de monopoles de fait 
se sont créées qui pénalisent la compétitivité de l’ensemble de l’économie des régions 
ultrapériphériques et ont produit des effets inflationnistes. En outre, le maintien des systèmes 
de péréquation pour une application homogène des tarifs pratiqués sur l’ensemble des 
territoires nationaux, a été rendu plus difficile. Il ne faut pas pour autant en tirer la conclusion 
que cet effort de libéralisation ne doit pas être poursuivi dans les régions ultrapériphériques, 
mais plutôt qu’il doit être soutenu en ayant recours aux instruments nationaux et 
communautaires disponibles pour améliorer la concurrence (notamment les articles 81 et 82 du 
Traité CE, les obligations de service public ou d’autres instruments de libéralisation régulée). 

3.1.10.2. Évaluation globale des mécanismes de compensation et des éléments de méthodologie 

Les conclusions qualitatives suivantes peuvent être dégagées à propos des mesures d’aides et 
de compensation mises en oeuvre jusqu’à présent : 

– Hétérogénéité dans la couverture sectorielle : la plupart des mesures relatives à la 
compensation des surcoûts sont exclusivement applicables aux secteurs concernés par 
l’annexe I du Traité CE, dans le domaine agricole ou de la pêche. Cette orientation 
s’applique également à la part des ressources qui y sont consacrées. Cette part est 
cohérente avec l’effort financier que la Communauté fournit dans le secteur agricole 
pour l’ensemble de l’Union européenne. Ce constat ne se reflète toutefois pas dans les 
autres secteurs d’activité des régions ultrapériphériques qui subissent également des 
surcoûts liés aux difficultés dérivées de l’accessibilité réduite ou de la petite taille des 
marchés ; 

– Hétérogénéité dans la prise en compte des facteurs de surcoûts : les différents régimes 
d’aides sont hétérogènes par rapport au déséquilibre de coûts et des surcoûts de 
l’activité économique de l’ultrapériphérie. En effet, dans le cas du secteur agricole ce 
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sont les surcoûts d’approvisionnement en matières premières qui sont couverts, dans le 
cas des aides nationales ou régionales c’est l’acquisition des biens d’investissement 
qui est visée, et dans le domaine des ressources humaines la compensation des 
surcoûts à l’offre de travail est quasiment inexistante, mis à part les mesures 
consacrées à l’amélioration de la qualification du capital humain ; 

– Hétérogénéité dans l’orientation des aides : la plupart des aides communautaires 
contribuant à réduire les effets de l’éloignement, visent la réduction des surcoûts 
d’acheminement entre le marché continental européen et le marché régional des 
régions ultrapériphériques, mais pas l’inverse. Seul un petit nombre d’aides peut être 
considéré comme des aides qui rencontrent les problèmes d’accès des produits des 
régions ultrapériphériques au marché continental (ex : les aides versées au titre des 
contrats de campagne pour certains produits agricoles, les aides au transport dans la 
filière du sucre pour les DOM et dans le secteur bovin des Açores et la plus grande 
partie des aides pour la compensation des surcoûts d’écoulement des produits de la 
pêche). En revanche, pour les aides nationales, les lignes directrices des aides à finalité 
régionale permettent l’octroi des aides dans les deux sens ; 

– Les trois facteurs d’hétérogénéité décrits ci-dessus, combinés à des taux d’intensité 
différents peuvent constituer des obstacles à la diversification du tissu économique des 
régions ultrapériphériques. 

– La relation entre le montant des aides octroyées et le niveau des surcoûts n’est pas 
toujours aisée à déterminer. Toutefois, les modifications réglementaires récentes ont 
permis une meilleure application du principe de proportionnalité des aides. Dans le cas 
du régime spécifique d’approvisionnement (RSA), les règlements du Conseil ont 
introduit une base de calcul par rapport aux surcoûts induits de l’éloignement et 
l’insularité, afin d’éviter que le montant des aides ne tombe en dessous du seuil des 
surcoûts. Dans le cas du programme de compensation des surcoûts de la pêche, le 
montant des aides est calculé par rapport aux surcoûts estimés alors que pour les autres 
aides à la compensation des surcoûts liés à l’éloignement ou à la taille, les montants 
octroyés sont fixés de manière forfaitaire. De plus, il n’existe pas de système 
homogène d’évaluation des surcoûts qui puisse être appliqué de manière horizontale. Il 
n’existe pas non plus de mécanisme de contrôle adéquat d’absence de cumul des aides, 
notamment entre aides communautaires et aides nationales. 

– La faiblesse de la concurrence effective dans les marchés des régions 
ultrapériphériques ne permet pas, dans la plupart des cas, une répercussion suffisante 
auprès du bénéficiaire final. 

– L’orientation d’intégration régionale est quasiment absente à l’heure actuelle des 
réflexions et des mesures disponibles. Alors que cette orientation permettrait d’une 
part de limiter les effets négatifs de la taille réduite des marchés, de l’absence 
d’économie d’agglomération et d’économies d’échelle et permettrait d’autres part de 
réduire les effets de l’éloignement et de la forte dépendance par rapport aux marchés 
du continent européen. 

– La plupart des mesures qui réduisent les effets de l’éloignement ou compensent les 
surcoûts répondent en réalité à d’autres objectifs très particuliers tels que le maintien 
de la part de l’approvisionnement communautaire (RSA), ou la promotion économique 
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des secteurs locaux (ex : les contrats de campagne, aides à l’importation des animaux 
reproducteurs ou aides versées dans le cadre de la filière canne-sucre). 

Quant aux caractéristiques méthodologiques de la mise en oeuvre des instruments au niveau 
communautaire, il convient de mettre l’accent plus particulièrement sur les aspects suivants : 

– Absence d’une méthodologie consolidée permettant une évaluation plus précise des 
handicaps et des mesures de politique économique. Cette carence apparaît également 
au niveau de l’évaluation en raison de la sous-utilisation des outils d’analyse 
économique permettant de mesurer les spécificités de développement économique des 
régions ultrapériphériques. 

– Carence de données structurées permettant de réaliser une évaluation des handicaps et 
une évaluation des politiques appliquées ex ante et ex post. L’obtention des données 
multisectorielles sur la production locale et des données précises sur le commerce 
extérieur devrait permettre de développer le travail d’évaluation des handicaps et des 
politiques. Il conviendra de se doter d’instruments pour récolter de manière régulière 
les données sur la production locale, y compris le rôle des importations et la 
contribution des facteurs de production, notamment le travail. 

– Transversalité réduite des mesures spécifiques applicables aux régions 
ultrapériphériques et leur système d’intégration dans l’Union européenne. Cette 
transversalité réduite, qui résulte de l’absence de méthodologie constatée ci-dessus, est 
néfaste. Car le risque existe que la juxtaposition des mesures entraîne des 
disproportions entre les handicaps réels et leur compensation, soit par excès soit par 
défaut de compensation. 

– Lacunes dans les justifications quantitatives des mesures spécifiques : les lacunes dans 
les justifications quantitatives des mesures spécifiques, dues à l’absence de 
méthodologie visée ci-dessus, engendre des difficultés dans la mise en oeuvre du 
principe de proportionnalité des aides. 

4. ACTIONS FUTURES 

4.1. Principales priorités pour l’action en faveur des régions ultrapériphériques 

La stratégie de développement et les domaines d’action à définir pour les régions 
ultrapériphériques doit tenir compte du caractère spécifique des ces régions, marqué par les 
handicaps de l’éloignement, de la taille, des difficultés géomorphologiques et climatiques et de 
l’absence de diversification économique. Le constat de ces handicaps permet de décliner trois 
priorités principales dans l’action future de la Communauté à l’égard des régions 
ultrapériphériques : 

(1) Renforcer les efforts de cohésion au bénéfice des régions ultrapériphériques. La 
politique de cohésion en sens large, y compris la cohésion territoriale, constitue en 
effet, un élément catalyseur permettant notamment de traiter le problème de 
l’accessibilité très réduite des régions ultrapériphériques au territoire communautaire. 
La question de la capacité d’accès au marché central est l’une des variables clé pour la 
localisation de l’activité économique. Elle présente un intérêt d’autant plus marqué 
que l’élimination des barrières aux échanges commerciaux et la mobilité des facteurs 
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de production dans les marchés continentaux sont devenues des réalités avec la mise 
en œuvre du marché intérieur. 

(2) Améliorer la compétitivité du tissu local par la création et le développement des 
économies externes qui servent de facteurs d’attraction pour la localisation de 
l’activité économique. De même, les actions tendant à l’amélioration de la qualité de 
l’offre du facteur travail sont également déterminantes, puisqu’elles augmentent la 
productivité de l’économie et restreignent l’augmentation du coût de ce facteur. Cette 
priorité est concomitante aux efforts déployés par la Communauté pour devenir, une 
économie plus compétitive. Dans ce cadre, l’amélioration de la situation de la 
compétitivité du tissu local et de la valorisation des atouts locaux pour les régions 
ultrapériphériques s’intègrent dans un effort commun au sein de l’Union. 

(3) Élargir le marché naturel d’influence socio-économique et culturel des régions 
ultrapériphériques grâce à la réduction des barrières institutionnelles qui limitent les 
possibilités des échanges avec le milieu géographique de ces régions, très éloignées du 
continent européen mais très proches des marchés géographiques de la Caraïbe, de 
l’Amérique et de l’Afrique. Cette priorité concerne aussi les efforts qu’il convient de 
déployer dans le domaine de la coopération régionale (principalement entre les régions 
ultrapériphériques) et transnationale. 

4.1.1. La cohésion économique, sociale et territoriale  

L’article 2 du Traité de l’Union attribue à celle-ci l’objectif de promotion du « progrès 
économique et social ainsi qu'un niveau d'emploi élevé, et de parvenir à un développement 
équilibré et durable, notamment par la création d'un espace sans frontières intérieures, par le 
renforcement de la cohésion économique et sociale et par l'établissement d'une union 
économique et monétaire (…) »84.  

Si en principe, l’objectif de cohésion économique et sociale est identifié par la réduction des 
écarts de niveaux de développement économique et l’amélioration de la situation du marché du 
travail, la question de la cohésion territoriale est plus difficile à cerner. Le développement 
équilibré du territoire implique l’égalité entre citoyens européens quel que soit le territoire 
considéré, s’agissant notamment de l’accès aux services, aux infrastructures et à la 
connaissance. Le concept de cohésion territoriale dépasse ainsi, en la complétant et la 
renforçant, la notion de cohésion économique et sociale. En tant qu’objectif politique, il s’agit 
de contribuer au développement harmonieux et équilibré, en réduisant les disparités existantes, 
en prémunissant l’Union contre les déséquilibres territoriaux à venir et en coordonnant les 
politiques sectorielles à fort impact territorial et la politique régionale. L’enjeu est également 
d’assurer une meilleure intégration des territoires européens et rend donc nécessaire la 
coopération et la mise en réseaux entre territoires.. Les éléments d’analyse économique à tenir 
compte afin d’étudier le phénomène de la cohésion territoriale sont concentrés principalement 
sur la distribution territoriale des activités économiques, les causes de la concentration et de la 

                                                 
84 Les tendances qui marquent l’évolution de la cohésion économique, sociale et territoriale sont reprises 

dans les rapports successifs de la cohésion adoptés par la Commission. Voir 3ème Rapport sur la cohésion 
économique et social du 18.02.2003. 
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polarisation économique et les conséquences sur l’équité et sur l’efficacité du système 
économique.85  

Dans ce contexte, il convient de s’interroger sur la place qu’occupent les régions 
ultrapériphériques. L’activité économique dans ces régions subit, entre autres, le problème lié à 
une faible capacité d’accès au marché communautaire. Cet handicap s’accumule avec la 
présence d’une faible taille, parfois fragmentée entre les îles d’un archipel Le concept de 
périphérie, par rapport aux régions centrales, combine les effets de l’éloignement et de la taille. 
D’autres handicaps naturels, tels que le relief, le risque plus aigu des catastrophes naturelles ou 
la fragilité de l’écosystème local méritent également d’être soulignés. Le corollaire de cette 
situation est un niveau de convergence réelle très bas par rapport à la situation des autres 
régions centrales. 

Bien que l'élimination progressives des barrières commerciales à l’intérieur du marché unique 
européen ait permis le renforcement des économies d’échelle et des économies externes pour la 
plupart des régions européennes, les barrières naturelles aux échanges qui persistent dans les 
régions ultrapériphériques affaiblissent la position des entreprises implantées dans ces régions 
par rapport à la situation des régions qui bénéficient pleinement de l’accès au marché 
communautaire. Les entreprises des régions ultrapériphériques restent impliquées dans un 
marché local limité, fragmenté et éloigné qui ne leur permet pas de bénéficier de manière 
comparable des économies d'échelle et des économies externes. 

                                                 
85 Dans les travaux relatifs à l’impact du facteur « éloignement-taille » dans le processus de localisation de 

l’activité économique, le concept de périphéricité a très souvent un caractère gravitationnel. Cette 
caractéristique s’applique également aux petites économies, au sein desquelles on trouve en général les 
économies périphériques, dans la mesure où les coûts de transport et les autres barrières empêchent la 
continuité entre ces économies. Le concept de périphéricité doit donc être analysé de manière 
synthétique, en tant que conjonction de la taille et de l’accessibilité. En effet si les coûts d’accès aux 
marchés sont réduits, la taille n’est plus un critère déterminant, étant donné que la continuité est garantie. 
Le terme clé dans la qualification de la périphéricité, est la capacité d’accès au marché des entreprises. 
Les travaux relatifs à la nouvelle géographie économique mentionnent les effets positifs des économies 
externes et les effets négatifs occasionnés par la congestion. Ces derniers sont étroitement liés à 
l’agglomération de l’activité économique. Les économies externes produisent des effets positifs qui ne 
sont pas liés à la taille de l’entreprise mais à la dimension de l’industrie ou du secteur. Elles sont donc 
liées aux relations intra sectorielles entre les entreprises utilisant des facteurs qui requièrent la même 
spécialisation. Ces économies, tout comme les économies d’échelle, favorisent la concentration et 
favorisent la capacité d’accès au marché. Dans ces modèles le processus d’intégration varie en fonction 
du niveau des coûts des échanges. L’un des résultats de l’élimination des entraves au commerce, est une 
plus grande polarisation économique. Cette polarisation de l’économie peut cependant engendrer un 
phénomène de congestion qui réduit ou inhibe l’effet positif des économies externes.  

 Plusieurs facteurs expliquent ces coûts de congestion. L’absence de mobilité du facteur travail qui 
entraîne une augmentation de son coût. D’autres facteurs de production peuvent provoquer la congestion 
et disperser l’activité vers d’autres régions où les coûts de ces biens sont relativement plus bas. Enfin, les 
effets de la pollution due à la concentration de l’activité économique et le risque d’épuisement des 
ressources naturelles peuvent représenter un cas particulier de coûts de congestion. 

 Du point de vue des économies périphériques il est important de constater qu’elles trouvent ici une 
opportunité de développement. En effet, les facteurs de réduction des avantages de la polarisation 
accroissent l’attraction de l’activité dans les régions périphériques. Toutefois en raison de leurs handicaps 
d’éloignement et d’isolement qui les maintient à l’écart des effets positifs de la polarisation économique, 
il est indispensable de résoudre les problèmes d’accessibilité, pour qu’elles puissent tirer partie de cette 
opportunité. 
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Il convient de rappeler également que les décisions dites « POSEI » établissaient déjà trois 
objectifs généraux concernant l’action spécifique de la Communauté à l’égard des régions 
ultrapériphériques : 

(1) une insertion réaliste des régions ultrapériphériques dans la Communauté en fixant un 
cadre approprié pour l'application des politiques communautaires dans ces régions ; 

(2) la participation pleine des régions ultrapériphériques à la dynamique du marché 
intérieur par l’utilisation optimale des réglementations et instruments communautaires 
existants ; 

(3) la contribution au rattrapage économique et social des régions ultrapériphériques 
(notamment par le financement communautaire des mesures du programme 
spécifique). 

L’objectif d’insertion réaliste des régions ultrapériphériques dans le marché unique reste 
d’actualité, malgré les efforts consentis par les États membres et par la Communauté. Il 
convient donc de maintenir et de renforcer l’effort communautaire, en identifiant les principaux 
éléments qui dynamiseront l’économie des régions ultrapériphériques dans la perspective d’une 
meilleure intégration dans les marchés communautaires et de la polarisation économique. 

4.1.2. L’Europe de la connaissance et de la compétitivité 

Lors du Conseil européen de Lisbonne des 23 et 24 mars 2000, une stratégie a été lancée pour 
le renouveau économique, social de l’Union européenne. Ce nouvel objectif stratégique a été 
défini pour la décennie à venir dans le but de renforcer l’emploi, la réforme économique et la 
cohésion sociale dans le cadre d’une économie fondée sur la connaissance. Ainsi l’Union doit 
« devenir l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, 
capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et 
qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale ». 

Pour atteindre cet objectif, une ligne d’action a été définie visant à : 

(1) Préparer la transition vers une société et une économie compétitives fondées sur la 
connaissance ; 

(2) Moderniser le modèle social européen en investissant dans les ressources humaines et 
en luttant contre l’exclusion sociale ; 

(3) Entretenir les conditions d’une évolution saine de l’économie et les perspectives de 
croissance favorables. 

Le Conseil européen de Göteborg de juin 2001 a adopté une stratégie de développement 
durable et ajouté ainsi une troisième dimension, environnementale, au processus de Lisbonne. 

L’approche globale et coordonnée de Lisbonne est donc synonyme de progrès économique, 
social et environnemental qui devra nécessairement trouver un écho dans l’économie des 
régions ultrapériphériques. Le progrès technologique et la qualité de la main d’œuvre 
hautement qualifiée contribuent fortement aux gains de productivité, et de façon encore plus 
accentuée dans les régions ultrapériphériques. Ils passent par la création de conditions 
optimales permettant au commerce électronique de prospérer, par la stimulation de la R&D et 
de l’innovation et par l’amélioration de l’appareil d’éducation et de formation existant. Les 
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actions dans le domaine de l’administration électronique, des services numériques médicaux et 
de santé, de l’apprentissage électronique et du commerce électronique doivent stimuler le 
développement de nouveaux services et susciter un élan déterminant en faveur de 
l’investissement dans de nouveaux réseaux. De plus, les actions favorisant l’accès de large 
bande et offrant une plus grande sécurité numérique devraient faire progresser le déploiement 
des infrastructures. 

La réorientation des dépenses vers des investissements en capital physique et humain et dans le 
domaine de la connaissance, sont de nature à stimuler la croissance. Les États membres doivent 
être sensibilisés à la nécessité de consentir des efforts financiers supplémentaires pour se 
donner les moyens de réaliser les projets prioritaires (transport, large bande, R&D, innovation). 
De même, les cadres juridiques et administratifs doivent être adaptés, en vue de tenir compte 
des besoins du secteur privé. 

Alors même que le niveau d’équipement public des régions ultrapériphériques tend à rejoindre 
celui de l’Europe des quinze, il convient désormais d’approfondir la stratégie de 
développement de ces régions basée sur une valorisation de leurs atouts afin de leur permettre 
d’atteindre le plein essor. 

Plusieurs pistes peuvent être d’ores et déjà explorées sur ce sujet éminemment vaste, à savoir 
par exemple, la concentration des efforts sur les potentiels de développement qui sont le moins 
exposées aux handicaps structurels tels que reconnus par l’article 299 § 2 du Traité. La 
localisation des régions ultrapériphériques constitue un avantage indéniable en tant que 
frontières externes et actives de l’Europe. A ce titre, les régions ultrapériphériques peuvent 
constituer de véritables plateformes stratégiques de savoir-faire dans leurs zones. Le 
dynamisme de certains secteurs tels que le tourisme et les services, l’essor de la société de 
l’information et des technologies innovantes représentent des activités à forte valeur ajoutée qui 
contribuent à renforcer la compétitivité des économies des régions ultrapériphériques. 

Bien que les mesures visant à favoriser l’esprit d’entreprise relèvent de la compétence des États 
membres, il est admis que l’incitation à la création d’entreprises dans les régions 
ultrapériphériques doit se conjuguer avec l’environnement économique dans lequel celles-ci 
évoluent. Si les conditions économiques locales ne permettent pas de dynamiser de manière 
optimale l’esprit d’entreprise, compte tenu notamment de la complexité des procédures 
administratives, ou encore du déficit de main-d’œuvre qualifiée, il convient de s’assurer que 
des adaptations au bénéfice des régions ultrapériphériques soient prévues, non seulement pour 
améliorer les conditions d’accès au marché intérieur et au marché des États tiers voisins des 
régions ultrapériphériques, mais aussi pour créer des conditions favorables au développement 
des entreprises locales. Les règles communautaires de concurrence et d’aides d’Etat permettent 
d’ores et déjà d’offrir des garanties multiples et variées aux entreprises situées dans les régions 
ultrapériphériques. 

Toutefois, le tissu économique des régions ultrapériphériques est caractérisé par la présence 
d’une large majorité de petites entreprises. La Charte européenne des petites entreprises86 telle 
qu’adoptée lors du Conseil européen de Feira des 19 et 20 juin 2000 met en exergue la 
valorisation de ces petites structures entrepreneuriales qui constituent ainsi l’épine dorsale de 
l’économie européenne. Elles représentent une source irremplaçable d’emplois et une pépinière 
d’idées entrepreneuriales qui méritent, à ce titre, d’être encouragées dans un contexte socio- 

                                                 
86 www.europa.eu.int/comm/enterprise_policy 
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économique où la moindre mutation du milieu vient les fragiliser. Les entreprises des régions 
ultrapériphériques se trouvent au cœur du processus de compétitivité et de croissance, elles 
s’inscrivent totalement dans les lignes d’action définie dans la Charte européenne des petites 
entreprises : éducation et formation d’entreprise, enregistrement moins coûteux et rapide, 
accessibilité des aptitudes, amélioration de l’accès en ligne, valorisation du marché unique, 
meilleures législations et réglementations. Sur ce dernier sujet, la Commission a déjà simplifié 
la législation en matière de concurrence de manière à réduire le fardeau que représente pour les 
petites entreprises, leur mise en conformité. 

Il est vrai cependant que les règles de concurrence applicables aux aides d’Etat imposent des 
critères à l’occasion de la notification des aides à destination des petites et moyennes 
entreprises qui sont étroitement liés à la définition communautaire de la PME. Les régions 
ultrapériphériques ont souligné à plusieurs reprises la nécessité de prendre en compte la 
situation de PME locales qui, pour des raisons de survie économique sont adossés à de grands 
groupes industriels. Sur ce sujet, il convient de rappeler que les aides d’Etat destinées à ce type 
de bénéficiaires ne sont pas interdites au plan communautaire. Elles emportent des 
conséquences uniquement en ce qui concerne le taux d’intensité de l’aide autorisé (pour les 
régions ultrapériphériques qui bénéficient des dérogations visées à l’article 87.3.a) du Traité 
CE, l’intensité maximale de l’aide est de 65% pour les grandes entreprises et de 80% pour les 
PME87). La recommandation de la Commission du 3 avril 1996 concernant la définition des 
PME88, considère que l’indépendance des entreprises est un des critères fondamentaux de la 
définition d’une PME (c’est-à-dire dont le degré de participation reste en dessous de 25% des 
droits de capital ou de vote), dans la mesure où une PME qui appartient à un grand groupe 
dispose de moyens et de soutiens que n'ont pas ses concurrents de taille équivalente. 

La nouvelle recommandation de la Commission en date du 6 mai 200389, qui entrera en vigueur 
le 1er janvier 2005, renforce l’importance du maintien de ce critère de 25% afin d’exclure de la 
définition, les groupes d’entreprises dont le pouvoir économique excéderait celui d’une PME. 
La seule exception à ce critère concerne les PME détenues à plus de 25% par certaines 
catégories d’investisseurs décrites à l’article 3 § 2 de l’annexe de la recommandation, à 
condition que ces catégories ne soient pas liées à l’entreprise concernée, à savoir : 

(1) Sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, personnes physiques 
ou groupes de personnes physiques ayant une activité régulière d'investissement en 
capital à risque (business angels) qui investissent des fonds propres dans des 
entreprises non cotées en bourse, pourvu que le total de l'investissement desdits 
business angels dans une même entreprise n'excède pas 1 250 000 €; 

(2) Universités ou centres de recherche à but non lucratif; 

(3) Investisseurs institutionnels y compris fonds de développement régional; 

(4) Autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions d'€ et 
moins de 5 000 habitants. 

                                                 
87 Sans préjudice des taux retenus lors de la définition des cartes des aides à finalité régionale par la 

Commission en liaison avec les États concernés (Espagne, France et Portugal).-  
88 96/280/CE : recommandation de la Commission du 3 avril 1996 concernant la définition des petites et 

moyennes entreprises (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) JO L 107 du 30.04.1996 
89 JO L 124 du 20.05.2003 
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Par ailleurs, il convient de signaler que les aides aux PME font l’objet d’une exemption de 
notification dans le cadre du règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 
200190. 

Le dynamisme démographique que connaissent certaines régions ultrapériphériques peut 
valablement constituer un atout au sein de ces économies qui demeurent fragiles, en 
encourageant non seulement les moyens éducatifs, mais aussi la performance des appareils de 
formation. Les fonds structurels (FEDER et FSE notamment) y contribuent déjà largement. 
L’effort doit être poursuivi en ce sens. 

Les régions ultrapériphériques ont un large potentiel pour atteindre l’objectif de Lisbonne fondé 
principalement sur la société et l’économie de la connaissance. Il s’agit ainsi d’achever le 
rattrapage en matière de moyens éducatifs et d’assurer l’égalité des chances d’accès à la 
formation initiale et continue pour tous les individus (hommes/femmes). En outre, la priorité 
accordée à l’apprentissage des nouvelles technologies de l’information et de la communication 
doit être maintenue : il va de pair avec un renforcement des investissements dans ce secteur de 
pointe pour lequel les contraintes de l’éloignement et de l’isolement sont fortement diminués. 

Améliorer le savoir-faire des jeunes originaires des régions ultrapériphériques constitue une 
réelle opportunité pour le continent européen, dont certaines régions connaissent des situations 
de récession démographique. Les régions ultrapériphériques pourraient constituer un vivier de 
« savoirs-faires » dans des domaines d’activités aussi variés (économie, éducation, culture etc.) 
que pointus comme par exemple, la recherche et le développement technologique ou encore les 
TIC. Elles peuvent à ce titre, se prévaloir de cet atout en assurant la mobilité des actifs entre les 
régions européennes. Il est à noter que l’Union européenne apporte un soutien financier 
significatif permettant de favoriser la mobilité des personnes qui sont à la recherche d’emplois 
(via le FSE), ou encore en accordant des bourses « Marie Curie » dans le cadre du VIème 
PCRD visant à favoriser la mobilité des chercheurs. 

Cependant, l’on constate que l’accès aux technologies de l’information et de la communication 
dans ces régions éloignées, où la faible voire même dans la plupart des cas, l’absence de 
concurrence, caractérise leur marché, n’est pas facilitée. Les orientations à prendre doivent 
tenir compte de la nécessité de favoriser l’accès des utilisateurs des régions ultrapériphériques 
aux technologies de l’information et de la communication, notamment en assurant une qualité 
suffisante en termes de prestations de services et de tarification des coûts de communication. 

Dans le domaine de la recherche et du développement technologique, les régions 
ultrapériphériques, compte tenu de leur positionnement géographique et de la richesse de leur 
patrimoine naturel, contribuent à l’Espace européen de la recherche. A ce titre, le plan d’action 
sur la recherche élaboré par les régions ultrapériphériques et remis à la Commission le 2 juin 
2003, illustre parfaitement ce propos. En effet, il y est mentionné notamment que ces régions 
peuvent constituer des laboratoires d’excellence pour l’expérimentation, des « plate-formes de 
dissémination des technologies », de « véritables portails scientifiques pour les zones 
géographiques dans lesquelles elles sont situées ». 

Des analyses et des études à caractère prospectif dans le domaine de la recherche et de 
l’innovation, et en relation avec les données socio-économiques de développement, devraient 
donner lieu à l’établissement de tableaux de bord pourvus en indicateurs, ainsi qu’à un 

                                                 
90 JO L 10 du 13.1.2001 
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observatoire de l’évolution de ces données dans les sept régions ultrapériphériques pour 
favoriser les échanges et les mises en exemplarités de bonnes pratiques, par un groupe 
d’experts intra-régionaux issus des régions ultrapériphériques en coordination avec des experts 
internationaux, à l’instar du « Mutual Learning Platform » devant être mis en œuvre par la DG 
Recherche pour ses approches dans la dimension régionale de la recherche. 

Si l’on arrive à une concentration des efforts à travers la spécialisation régionale de la 
recherche, il sera plus facile d’intégrer les groupes de recherche des régions ultrapériphériques 
dans les réseaux d’excellence. 

La richesse de la biodiversité dans les régions ultrapériphériques constitue un atout qui mérite 
d’être préservé. En effet, ces régions sont dotées d’un patrimoine naturel remarquable où se 
côtoient des écosystèmes variés mais fragiles. A titre d’exemples, la forêt, les rivières, les récifs 
coralliens constituent l’habitat d’une multitude d’espèces animales et végétales dont certaines 
rares, sont menacées d’extinction ou n’existent que sur ces territoires (espèces endémiques). 

La biodiversité est importante car elle fournit les matières premières dont la société a besoin. 
La Commission européenne a adopté une série de plans d’action visant à intégrer la 
préservation de la biodiversité dans les politiques communautaires, comme l’agriculture, la 
pêche, la préservation des ressources naturelles, la coopération économique et l’aide au 
développement. Ces plans constituent un outil essentiel visant à édicter des solutions durables 
pour le maintien de la biodiversité sur ces territoires. 

Toutefois, une question pertinente se pose sur la façon dont il est possible de concilier les 
objectifs et les engagements en matière de biodiversité réitérés à Göteborg (à savoir, enrayer la 
perte de biodiversité avant 2010) et les engagements de développement des régions 
ultrapériphériques. Le défi est de promouvoir un modèle de développement compatible et 
équilibré avec la protection de leurs ressources naturelles. De même, les régions 
ultrapériphériques méritent une attention particulière, s’agissant du problème de la maîtrise du 
foncier (tout en maintenant un équilibre entre le développement économique et urbain, et la 
préservation du patrimoine naturel et culturel). 

Les problèmes liés à la conservation de la biodiversité font l’objet d’un suivi dans le cadre de la 
« Convention sur la Biodiversité » et la Commission reste attentive pour assurer une 
contribution adéquate de l’Union européenne et atteindre les objectifs fixés pour 2010. Dans le 
contexte de l’évaluation des progrès de la mise en oeuvre de la stratégie de la biodiversité, il 
convient d’examiner plus attentivement l’intégration des éléments de biodiversité dans les 
politiques communautaires et notamment dans les régions ultrapériphériques. 

Compte tenu de l’importance de ces régions à l’échelle globale, la Commission est prête d’une 
part, à soutenir des programmes visant l’extension des zones de protection et, d’autre part, à 
encourager ces régions pour qu’elles assurent une meilleure prise en compte de l’intégration 
des éléments de biodiversité dans la conception de leurs projets de développement. 

4.1.3. L’intégration effective dans l’environnement régional. 

Les régions ultrapériphériques et les États tiers voisins évoluent dans un environnement 
régional qui est commun, et donc propice au développement des échanges de biens et de 
services entre eux. Ils présentent des caractéristiques similaires notamment en termes 
d’écosystème qui les amènent, par exemple, dans le secteur de l’agriculture à produire les 
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mêmes cultures. Par contre, leurs besoins sont sensiblement différents et laissent ainsi la place à 
une complémentarité des échanges. 

Toutefois, le niveau de vie des régions ultrapériphériques reste incomparable à celui des 
régions avoisinantes moins développées. Il se traduit bien souvent par des coûts de production 
supérieurs à ceux des États tiers proches qui connaissent des coûts de main d’œuvre beaucoup 
plus bas, notamment dans le secteur du tourisme ou de l’agriculture. De facto, une concurrence 
effective s’instaure entre ces régions en termes de prix répercutés auprès du consommateur 
final. 

La Commission considère que le niveau de développement atteint par les régions 
ultrapériphériques peut être mis à profit en déclenchant des échanges d’expériences dans des 
domaines-clé tels que les technologies innovantes, la société de l’information, l’agro-
alimentaire la formation, la recherche, l’énergie et la préservation de l’environnement. Ainsi, 
grâce à une spécialisation pluri-sectorielle accrue, les régions ultrapériphériques peuvent 
naturellement se positionner afin de diffuser un savoir-faire susceptible d’intéresser les 
partenaires des zones avoisinantes. Plusieurs initiatives ont déjà été prises en ce sens dans le 
cadre des programmes d’initiative INTERREG pilotés par les régions ultrapériphériques, la 
Commission encourage la poursuite de ces démarches. 

Il convient de relever également que la population des régions ultrapériphériques reste 
insuffisante pour représenter un marché atteignant une masse critique telle, que les entreprises 
locales puissent bénéficier d’économies d’échelle. 

L’étroitesse du marché constitue un handicap majeur qui ne favorise guère les débouchés et 
contribue ainsi à freiner la compétitivité des entreprises locales. Ainsi, la tendance naturelle des 
acteurs économiques visent à élargir leurs débouchés en ciblant des marchés de proximité. 
Certaines productions tropicales pour lesquelles les régions ultrapériphériques présentent des 
avantages comparatifs forts (respect des normes européennes sanitaires et environnementales), 
pourraient devenir le socle d’une économie d’exportation. Des productions plus ciblées dans les 
domaines des services ou faisant appel aux nouvelles technologies de l’information et de la 
communication peuvent également viser des marchés solvables. Il convient également de 
signaler que la spécialisation des productions provoquée par le commerce, exerce un effet 
positif sur l’ensemble de l’économie, compte tenu des gains ainsi obtenus dans la productivité 
des facteurs et du bien–être des économies. 

Toutefois, des entraves aux échanges demeurent de part et d’autre de la frontière. Dans ce 
contexte international fortement marqué par une libéralisation représentant le moyen 
d’augmenter la prospérité, il convient de tenir compte de l’environnement social, économique 
et institutionnel des régions impliquées. 

Les échanges régionaux constituent donc un des axes de développements des régions 
ultrapériphériques. 

4.2. Les instruments horizontaux de l’intervention communautaire en faveur des 
régions ultrapériphériques 

Mise à part l’intervention financière et l’adaptation réglementaire à prévoir au bénéfice des 
régions ultrapériphériques, le socle de l’action communautaire s’articule autour des trois 
éléments fondamentaux : la base juridique du Traité CE relatif aux régions ultrapériphériques, 
le principe de partenariat et le système d’évaluation des handicaps et des mesures.  
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4.2.1. L'article 299 § 2 CE : éléments de support pour des mesures futures applicables aux 
régions ultrapériphériques 

L'article 299 § 2 CE reconnaît pour la première fois explicitement la situation économique et 
sociale structurelle spécifique dans laquelle se trouvent les régions ultrapériphériques. Le Traité 
confirme ainsi que les régions ultrapériphériques sont confrontées à des conditions spécifiques 
qui nuisent gravement à leur développement. 

Il découle de cette reconnaissance particulière des spécificités des régions ultrapériphériques 
que l'amélioration de leur développement doit être considérée comme un objectif particulier du 
Traité, qui justifie des mesures appropriées et adaptées à ces régions.  

C'est en fonction du but et du contenu de ces mesures que leur base juridique doit être 
déterminée. 

4.2.2. Le partenariat 

Les relations avec les régions ultrapériphériques sont structurées depuis plusieurs années autour 
de relations de partenariat. Ce partenariat se concrétise par une Conférence annuelle des 
Présidents des régions ultrapériphériques à laquelle participent les représentants des 
gouvernements nationaux et de la Commission. 

Ces conférences ont à plusieurs reprises débouché sur des memoranda adressés aux institutions 
européennes et au minimum à des déclarations officielles et communes des présidents des 
régions ultrapériphériques. 

Ces conférences sont assorties de contacts réguliers, au moins deux fois par an, voire plus 
souvent, entre le groupe interservices des régions ultrapériphériques de la Commission 
européenne rassemblant les représentants des Directions générales de la Commission, et le 
comité de suivi des Présidents des régions ultrapériphériques rassemblant les experts des RUP 
en ce qui concerne les politiques européennes. 

En outre, un vaste forum partenarial réunit annuellement toutes les autorités régionales, 
nationales et européennes concernées y compris du Parlement européen avec les socio 
professionnels des régions ultrapériphériques. Jusqu’en 2001, ce forum était essentiellement 
axé sur les départements français d’outre mer, mais à partir de 2003, il s’est élargi aux 
représentants des autres régions ultrapériphériques. 

Ces relations de partenariat doivent certainement être poursuivies mais des améliorations 
peuvent être apportées dans ce processus. 

En premier lieu, il convient d’associer systématiquement les représentants des autorités 
nationales directement concernées dans le cadre des rencontres entre la Commission et le 
comité de suivi des régions ultrapériphériques. En effet, diverses questions impliquent très 
fréquemment, voire systématiquement, les compétences croisées des institutions européennes, 
des États membres et des autorités régionales. Dans un souci d’efficacité et de cohérence, les 
travaux doivent rassembler tous les interlocuteurs concernés. 

En second lieu, étant donné les enjeux stratégiques des programmes à développer pour 
améliorer l’accessibilité et la compétitivité des régions ultrapériphériques, il conviendra de 
multiplier les forums thématiques et ciblés associant notamment les socioprofessionnels et les 
Organisations non gouvernementales. On songe notamment aux thèmes de la quantification des 
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surcoûts de production, du transport, de l’environnement, de la coopération transnationale etc. 
Ces contacts seront indispensables pour progresser dans des problématiques concernant 
directement les opérateurs socio-économiques. 

4.2.3. Un système d’évaluation des handicaps et de l’efficacité des mesures individuelles 

L’évaluation du bilan sur les actions mises en place par l’UE à l’égard des régions 
ultrapériphériques a permis d’identifier quelques éléments du système d’évaluation et de 
valorisation des mesures établies au bénéfice des régions ultrapériphériques, tel que décrit dans 
le paragraphe 3 du présent rapport. 

L’un des instruments significatifs qui devra être mise en place concerne l’application d’un 
système cohérent d’évaluation des handicaps et des mesures. Ce développement devra se faire 
parallèlement à la définition de mesures d’application liées à la stratégie de développement 
durable de ces régions.  

De manière générale, il convient de souligner que l’un des axes du processus d’évaluation vise 
à ce que l’ensemble des mesures qui seront ainsi mises en œuvre, devra se répercuter auprès du 
bénéficiaire final dans le respect des règles communautaires de la concurrence et du marché 
intérieur, y compris les règles relatives aux marchés publics. Il convient de garantir également 
que le jeu de la concurrence intervenant dans les différents domaines d’activités économiques, 
demeure le principe de base pour une structuration et un fonctionnement efficaces des marchés 
de ces régions. 

Les autres critères visant à mettre en œuvre un système d’évaluation adapté peuvent se résumer 
comme suit : 

(1) Emploi d’instruments adéquats d’analyse économique, permettant d’évaluer les 
orientations et les priorités de la stratégie de développement à appliquer. 

(2) Construction d’un système adéquat d’identification et d’évaluation des handicaps, liés 
à la situation spécifique des régions ultrapériphériques et consolidation d’une 
méthodologie horizontale et cohérente d’évaluation. 

(3) Identification d’un système adéquat d’évaluation des mesures par rapport aux objectifs 
poursuivis. Ce système devra permettre de définir les objectifs précis des mesures 
individuelles et assurer la cohérence par rapport aux autres mesures applicables. La 
mise en place d’un tel système d’évaluation n’emporte pas l’obligation de pratiquer de 
manière systématique une évaluation ex ante de chaque proposition individuelle, mais 
suppose que la Commission se dote d’un instrument global d’appréciation horizontale 
en liaison avec celui qui découlerait de la méthodologie sur la quantification des 
surcoûts (cf. paragraphe 4.3.2). 

(4) Développement d’un plan de travail systématique et cohérent avec l’ensemble du 
modèle d’évaluation, de récolte des données. Le plan de travail devra permettre 
d’obtenir des informations suffisantes, tant au niveau macro comme au niveau micro 
(multisectoriel), afin de bien évaluer les mesures applicables, ex-ante et ex-post. 

(5) Mettre en œuvre un système de contrôle et d’évaluation de l’application des mesures. 

Dans le programme méthodologique qui vient d’être exposé, la Commission devra intervenir au 
niveau du choix des instruments adéquats d’analyse économique, en utilisant les apports de la 
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nouvelle géographie économique, de la théorie du commerce international et des travaux sur les 
petits économies vulnérables. La Commission devra aussi apporter une méthodologie 
horizontale et cohérente d’évaluation des handicaps et des leurs effets, notamment des surcoûts. 
Par rapport au système général d’évaluation des mesures, la Commission devra contribuer à la 
construction de modèles d’évaluation.  

En ce qui concerne le rôle et la contribution des autorités nationales et régionales, et mis à part 
leur participation à la définition des éléments visés ci-dessus via le partenariat, celui-ci doit se 
concentrer sur la réalisation des programmes de récoltes de données, notamment statistiques, 
permettant de suivre l’impact des mesures, en suivant les indications établies en concertation 
avec la Commission. Il pourrait être envisagé ainsi de financer au titre de l’assistance technique 
des fonds structurels, la mise en réseau des instituts statistiques existants afin de bénéficier de 
données actualisées dans tous les secteurs d’activité. Il appartient aussi aux autorités nationales 
de mettre en oeuvre des systèmes de contrôle et d’évaluation de l’application desdites mesures. 

4.3. Actions en faveur des régions ultrapériphériques 

Ce chapitre présente les domaines d’actions transversales qui guideront l’intervention 
communautaire en faveur des régions ultrapériphériques. L’action prioritaire est liée à 
l’accessibilité. Les autres domaines horizontaux rejoignent les actions à mener pour réduire les 
effets des contraintes sur l’économie locale, les thèmes fédérateurs du processus de Lisbonne et 
de Göteborg, et l’amélioration de l’intégration des marchés régionaux. L’accent est mis 
également sur le rôle de la politique de la cohésion dans la stratégie de développement durable 
de ces régions, tant au niveau des instruments particuliers aux régions ultrapériphériques, qu’au 
niveau de l’intervention de la politique régionale dans les objectifs de convergence, de 
compétitivité régionale et emploi, et de coopération territoriale européenne. Enfin, les actions à 
développer dans les domaines de l’agriculture et de la pêche seront également abordées. 

4.3.1. L’accessibilité 

4.3.1.1. Orientations des mesures actuelles et problèmes détectés 

L’objectif d’amélioration des conditions d’accès des personnes et des marchandises dans les 
régions ultrapériphériques se retrouve dans plusieurs mesures sectorielles existantes et dans les 
instruments de programmation successifs des Fonds structurels. 

Dans le secteur agricole, ce type de mesure est très présent (le régime spécifique 
d’approvisionnement est le plus important du point de vue financier, mais également les 
contrats de campagne des POSEI, les aides à l’importation des animaux reproducteurs, les aides 
à l’exportation des animaux bovin mâles des Açores et les aides au transport dans la filière 
canne-sucre dans les DOM). Dans le secteur de la pêche, le programme de compensation des 
surcoûts couvre les coûts de transport d’acheminement pour l’écoulement des produits de la 
pêche. Ces mesures sont complétées par des dispositions spécifiques au titre des lignes 
directrices des aides d’Etat à finalité régionale, qui autorisent les aides publiques afin de 
compenser les surcoûts du transport des marchandises, et des mesures particulières dans le 
domaine des réseaux transeuropéens de transport et du programme Marco Polo. 

La bilan de l’action communautaire a cependant mis en évidence l’absence de transversalité des 
outils (la plupart des mesures sont exclusivement applicables aux secteurs concernés par 
l’annexe I du Traité), l’absence de transitivité des mesures par rapport à l’orientation des 
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échanges, les difficultés d’identification et de quantification des surcoûts, de même que les 
problèmes liés à la concurrence limitée dans les marchés concernés. 

La prochaine section décrit les principales propositions visant à réduire ce déficit 
d’accessibilité. L’analyse se limitera à l’amélioration des conditions d’accès des marchandises 
et des personnes (marchés de biens et des travailleurs). En ce qui concerne les conditions 
d’accès au reste des marchés, notamment les marchés des services, celles-ci seront abordées 
dans le paragraphe consacré à l’amélioration de la compétitivité régionale. 

4.3.1.2. Éléments pour une réponse plus globale et transversale 

Le renforcement de l’action de la Communauté dans le domaine de la réduction des effets de 
l’éloignement se manifeste à travers une augmentation des ressources déployées, mais aussi à 
travers une amélioration de l’efficacité des instruments existants. Les principaux éléments qui 
sous-tendent une nouvelle stratégie à appliquer de façon horizontale méritent d’être précisés. 
Ces éléments devront être assortis des propositions spécifiques en ce qui concerne les 
instruments en vigueur, et les moyens financiers. 

Les critères sur lesquels se base cette nouvelle orientation sont les suivants : 

(1) Poursuivre l’objectif de la cohésion territoriale afin de permettre la réduction des effets 
de l’éloignement par rapport au continent européen, la fragmentation du territoire 
archipélagique, lorsque les régions sont affectées par la double insularité et le relief 
difficile. Cet objectif, peut trouver un appui communautaire au titre de l’article 299 § 2 
du traité CE, dans le cadre général de la cohésion économique, sociale et territoriale de 
l’Union et à l’instar des objectifs poursuivis par les décisions POSEI (cf 
paragraphe 4.1.1).  

(2) Couvrir l’ensemble des activités économiques locales, dans une perspective plus 
transversale des mesures, en évitant une approche trop sectorielle. 

(3) Suivre une méthode plus concurrentielle au niveau de la mise en œuvre des mesures. 
Les mesures doivent inciter la concurrence sur les marchés concernés, tant au niveau 
des services de transport qu’au niveau des activités économiques locales. Les 
instruments de la politique commune de transport doivent pouvoir être utilisés pour 
réduire les effets de l’éloignement en même temps qu’ils facilitent la concurrence sur 
le marché et permettre la répercussion des aides aux destinataires finals (le 
consommateur ou l’opérateur économique). 

(4) Respecter la proportionnalité entre le handicap subi par les activités situées dans les 
régions ultrapériphériques et l’intensité des mesures prises. Sur ce point, l’évaluation 
adéquate des surcoûts, telle qu’abordée au paragraphe 4.2.3, est essentielle. 

(5) Éliminer les restrictions qui entravent la croissance du marché régional. 

(6) Respecter les règles relatives à la concurrence, notamment les règles de cumul des 
aides, et aux marchés publics. 

La Communauté dispose d’un panel d’instruments qu’il conviendra d’utiliser dans cette 
optique.  
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Par exemple et en ce qui concerne le cadre communautaire des aides publiques dans le domaine 
des transports, la Commission considère qu’il n’est pas nécessaire à ce stade, d’en définir des 
modalités d’application distinctes, qui soient propres aux régions ultrapériphériques. En effet, 
les règles en vigueur offrent un cadre satisfaisant pour permettre la mise en place de différents 
types d’intervention en vue de pallier les handicaps des régions ultrapériphériques au travers 
notamment d’aides à caractère social, d’obligations de service public, ou d’aides au transport 
s’inscrivant dans le cadre des aides d’État à finalité régionale (cf. Décisions récentes 
d’autorisation « Air Caraïbes » et « Air Austral »91).  

En outre et en ce qui concerne les aides au fonctionnement dans le secteur du transport, la 
Commission considère que l’instrument juridique existe déjà dans le cadre des lignes 
directrices des aides d’Etat à finalité régionale. Il convient également de rappeler la récente 
publication des lignes directrices des aides d’État dans le transport maritime92 qui permettent 
l’octroi d’aides pour le lancement de services de navigation à courte distance entre les États 
membres. Ces aides au démarrage, limitées aux trois premières années de mise en service, 
peuvent aller jusqu’à 30 % du coût total des nouveaux services mis en place. Finalement, dans 
les secteurs de l’Annexe I du Traité CE, les lignes directrices existantes permettent l’octroi des 
aides au fonctionnement pour surmonter les contraintes spécifiques qui suivent ces secteurs 
dans les régions ultrapériphériques, notamment l’éloignement.  

La Commission encourage ainsi les États membres à recourir aux mesures existantes. Par 
exemple et pour le transport des personnes, la combinaison entre les OSP sans compensation 
financière et les aides à caractère social est de plus en plus souvent envisagée. Les OSP 
aériennes sans compensation financière permettent d’assurer une desserte régulière et adaptée 
de la région isolée, sans restreindre la libre concurrence sur les dessertes concernées. En 
parallèle, les aides à caractère social, en subventionnant le prix du billet pour certaines 
catégories de consommateurs finals, permettent de rendre meilleur marché et donc plus 
accessibles, les déplacements vers le continent (notamment au regard du grand éloignement des 
régions ultrapériphériques, de l’absence d’alternative en termes de modes de transport, du coût 
élevé du transport aérien sur ces liaisons, et de revenus inférieurs à la moyenne européenne 
dans ces territoires). Cependant, pour être efficace, cette combinaison suppose l’existence d’un 
marché suffisamment attractif pour qu’au moins un transporteur trouve un intérêt commercial à 
exploiter la liaison concernée dans les conditions imposées par les OSP. Alternativement et 
dans ces cas (absence de concurrence), la possibilité d’octroyer une OSP avec des 
compensations financières et, en conséquence, avec de droits exclusifs, pourra permettre le 
maintien des liaisons dans les conditions de concurrence déterminées après appel d’offre93. Il 
convient de rappeler que la compensation financière à verser aux opérateurs qui assurent la 
desserte de ces lignes en OSP devra être octroyée selon la procédure déterminée par les 
règlements (CEE) n° 2408/92 du Conseil (transport aérien)94 et n° 3577/92 du Conseil 

                                                 
91 Aide d’État N520/2002 du 02.04.2003 (C (2003) 964 final) ; Aide d’État N 427/2003 du 16.12.2003 (C 

(2003) 4708 final) ; et Aide d’État N 474/2003 du 16.12.2003 (C (2003) 4707 final). 
92 Ligne directrices des aides d’Etat – transport maritime. JO C 13 du 17.1.2004 
93 Le système devrait encourager la concurrence ‘pour’ le marché des transports, dans le cas où, en raison de 

la taille ou d’autres contraintes qui affectent la desserte, l’activité d’un nombre suffisant d’opérateurs 
pour garantir une concurrence effective n’est pas admise 

94 Règlement (CEE) n° 2408/92 du Conseil du 23 juillet 1992 concernant l’accès des transporteurs aériens 
communautaires aux liaisons aériennes intracommunautaires. JO L 240 du 24.08.1992 p.8 
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(transport maritime)95 et par les lignes directrices des aides dans le secteur du transport 
maritime et aérien96. 

S’agissant du transport de fret, la Commission estime également que le cadre juridique est 
approprié aux conditions et aux critères déterminés ci – dessus. Le recours aux aides pour 
compenser les surcoûts de transport dans le cadre déterminé par les lignes directrices des aides 
d’État à finalité régionale, les lignes directrices sectorielles pour les produits de l’annexe I du 
Traité CE ou, le cas échéant, aux aides établies dans le cadre des OSP qui permettent de réduire 
le coût réel de transport de marchandises, sont parfaitement valables. 

L’une ou l’autre option devront être appliquées selon les niveaux de concurrence effectifs 
détectés sur les marchés de transport concernés et en vue de respecter le principe de 
répercussion du bénéfice des aides aux utilisateurs finals des services. Ainsi, et pour les cas où 
la concurrence ne permet de pas garantir des conditions adéquates de qualité, de prix et de 
fréquence pour le transport du fret, l’utilisation du système des OSP avec compensation 
financière sera plus conseillée. Parallèlement, dans le cas où les conditions du marché 
permettent l’activité d’un nombre suffisant d’opérateurs qui garantissent un niveau de 
concurrence effective, les aides au transport qui s’inscrivent dans le cadre des lignes directrices 
des aides d’État à finalité régionale ou des lignes directrices sectorielles sont plus appropriées 
pour la réduction des surcoûts du transport du fret. Ces deux mécanismes sont également 
applicables pour le transport maritime, aérien, terrestre et fluvial et ils peuvent être appliqués 
afin de réduire les surcoûts de transport dans les connexions intra régions ultrapériphériques et 
entre ces régions et le reste de l’UE, dans les deux sens, tout en respectant les critères établis 
dans les lignes directrices précitées et dans la réglementation concernant les OSP, notamment le 
principe de proportionnalité avec les surcoûts à pallier, en vue d’éviter la surcompensation, et le 
principe de non discrimination. 

Par ailleurs, dans le cadre des orientations et des critères cités supra et afin de faciliter 
l’utilisation des instruments existants, la Commission formulera des propositions dans les 
domaines suivantes : 

(1) En ce qui concerne le règlement de minimis en matière d’aides d’Etat, la Commission 
fera une proposition afin d’élargir son champ d’application aux entreprises du secteur 
des transports (tous les modes de transport seraient couverts, y compris le transport 
fluvial, à l’exception des aides en faveur de l’achat du matériel roulant des compagnies 
de transport routier).  

(2) S’agissant des OSP, la Commission envisage d’introduire des assouplissements, 
notamment en vue d’un allongement du délai de concession en matière d’OSP 
aériennes. En ce qui concerne le domaine maritime, il est envisagé d’introduire des 
règles simplifiées (régime «de minimis») pour l’octroi de contrats de service public 
(OSP) pour la desserte des petites îles ayant un trafic de moins de 100 000 passagers 
par an. Cette simplification consisterait en une exemption des notifications et des 
appels d’offres pour le transport d’intérêt purement local. 

                                                 
95 Règlement (CEE) n° 3577/92 du Conseil du 7 décembre 1992 concernant l’application du principe de la 

libre circulation des services aux transports maritimes à l’intérieur des États membres (cabotage 
maritime). JO L 364 du 12.12.1992 p.7 

96 Application des articles 92 et 93 du Traité CE et de l’article 61 de l’accord EEE aux aides d’état dans le 
secteur de l’aviation. JO C350 du 10.12.1994.  
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(3) S’agissant de mécanismes de financement des instruments décrits ci-dessus, la 
Commission proposera le cofinancement, sous certaines conditions, des mécanismes 
de réduction des surcoûts du fret par des compensations financières liées aux OSP 
et/ou des aides au transport qui s’inscrivent dans le cadre des lignes directrices des 
aides d’État à finalité régionale. Les conditions de l’intervention financière 
communautaire sont précisées dans le paragraphe 4.4.2. 

(4) La Commission veillera également aux conditions de concurrence induites par les 
mécanismes de réduction des prix mis en place. En particulier, les OSP devront éviter 
d’être utilisées pour renforcer la position dominante des opérateurs de transport. Parmi 
d’autres questions essentielles, la Communauté sera très attentive à la durée des 
contrats des OSP et aux conditions de transition entre les contrats en ce qui concerne 
les actifs fixes et le personnel affecté aux OSP. 

(5) En ce qui concerne l’application adaptée du concept de « short sea shipping » aux 
régions ultrapériphériques, même si les régions ultrapériphériques ne sont pas 
explicitement mentionnées dans l’actuelle définition du transport maritime à courte 
distance97, cela ne signifie pas pour autant que ces régions soient exclues des 
initiatives visant à promouvoir ce mode de transport. Ainsi, par exemple, certains 
services de transport maritime entre les régions ultrapériphériques et l’Europe 
continentale (ex : Canaries-Europe continentale) se sont vus reconnaître le statut de 
navigation à courte distance. 

 La Commission pourra examiner avec un a priori favorable, les projets de navigation à 
courte distance inter-régions ultrapériphériques. Cependant, les opérations de transport 
maritime à courte distance entre régions ultrapériphériques et des États tiers voisins ne 
peuvent être éligibles aux initiatives communautaires actuelles pour la promotion du 
transport maritime à courte distance. 

(6) Dans le domaine des infrastructures locales de transport et de communication, il 
convient de maintenir et de renforcer l’effort pour leur amélioration : 

(a) Actif mobiles : les aides d’Etat pour le financement d’actifs mobiles de transport 
peuvent être autorisées si les aides ont une finalité régionale et sous certaines 
conditions, dès lors qu’elles n’affectent pas la concurrence intra-communautaire 
et qu’elles produisent des effets tangibles dans la région, surtout en termes de 
création d’emplois (cf. aide d’Etat N 520/2002-Caraïbes Air Transport).  

(b) Réseau transeuropéen de transport : les orientations communautaires pour le 
développement du Réseau transeuropéen de transport (RTE-T) actuellement en 
vigueur incluent déjà les régions ultrapériphériques. Elles ont permis en pratique 
l’octroi de financements au titre du budget RTE-T à certains projets tels que des 
systèmes de gestion du trafic aérien. La Commission a transmis le 6 novembre 
2001 une proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant 
la décision 1692/96/CE sur les orientations communautaires pour le 
développement du réseau transeuropéen de transports. Cette proposition, en 
cours de discussion au Parlement et au Conseil, inclut parmi les priorités, le 

                                                 
97 Point 10 de la Communication de la Commission sur les aides d’État au Transport maritime JO C 13 du 

17.01.2004.  
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développement des infrastructures permettant de relier les régions 
ultrapériphériques aux régions centrales de l’Union. Compte tenu des ressources 
limitées du budget RTE, le Groupe à Haut Niveau du réseau transeuropéen 
(Groupe « Van Miert ») préconise dans son rapport de juin 2003 de concentrer 
ce budget sur une série de projets prioritaires et de thèmes horizontaux couvrant 
l’ensemble de l’Union, y compris la gestion du trafic maritime et aérien. Dans 
ces conditions, la révision que la Commission a préparée98 met l’accent sur les 
priorités du Groupe à Haut Niveau et garantit que les projets d’intérêt commun 
concernant les régions ultrapériphériques restent éligibles au budget RTE-T. 
Cette qualification permet aussi leur financement au titre des Fonds structurels et 
au titre du Fonds de cohésion. Quoi qu’il en soit, la Commission visera à 
octroyer, pour les projets dans les RUP, les taux maximum prévus pour les 
financements communautaires, pour lesquels ces projets sont éligibles. 

(c) Système de tarification des infrastructures : le projet de directive-cadre de la 
Commission sur la tarification des infrastructures est ajourné. Seule est prévue 
une modification de la directive « Eurovignette » qui concerne exclusivement le 
transport routier. A cet égard, on notera que les régions ultrapériphériques sont 
exclues du champ d’application de la directive, et que le système de péage 
restera en tout état de cause, facultatif. 

(7) En ce qui concerne le système de transport local, la Commission est ouverte à toute 
suggestion visant à réduire les effets de la double insularité, les barrières 
administratives, l’absence de concurrence intermodale dans le transport public, la 
congestion du système de transport et les difficultés de connexions internes (relief 
difficile). 

 Dans le domaine du transport routier, la Communauté a déjà pris en compte la 
spécificité des territoires des régions ultrapériphériques en appliquant certains 
dérogations qui facilitent le transport routier (par exemple, dans le cadre de la directive 
« Eurovignette » ou du règlement 3820/85/CE sur les temps de conduite et de repos 
des conducteurs routiers). Les régions ultrapériphériques ont demandé un système de 
discrimination positive pour le transport routier, au même titre que pour le transport 
ferroviaire. Cependant, il convient de préciser que les dispositions communautaires 
favorisant le transport ferroviaire sont justifiées par des considérations de lutte contre 
la congestion, contre la pollution et contre les accidents de la circulation, qui sont 
essentiellement liées au transport routier. Un tel traitement ne pourrait donc en tout 
état de cause s’appliquer au transport routier, même si celui-ci est aujourd’hui 
incontournable dans les régions ultrapériphériques. 

 En revanche, il convient de souligner que la problématique de la congestion du 
transport routier dans les régions ultrapériphériques résulte de l’accumulation de 
causes structurelles : relief difficile, absence de réseau ferroviaire, faible attractivité 
des services publics de transport en commun, Une pénalisation du transport routier ne 
pourrait pas améliorer le fonctionnement du système de transport, faute d’alternative. 
Néanmoins, l’introduction de systèmes alternatifs de transport public combinés avec 
une meilleure intégration entre les différents modes publics de transport existants 

                                                 
98 COM (2003)564 du 1.10.2003 
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pourraient, à travers une politique d’offre plus efficiente, réduire les graves problèmes 
de congestion existants. 

 Finalement et dans le domaine du transport combiné, les régions ultrapériphériques 
sont éligibles au programme Marco Polo dont le but est d’encourager le transport 
intermodal. Les régions ultrapériphériques sont éligibles aux trois types d’actions 
prévues par le programme : actions de transfert modal, actions à effet catalyseur et 
actions destinées à construire un « savoir partagé » (ex : amélioration des procédures 
dans les ports). A titre d’illustration, une action de transfert modal impliquant les 
Açores, pour laquelle la route originelle (bateau des Açores à Lisbonne, puis par 
camion de Lisbonne à Anvers) serait remplacée par une liaison directe des Açores à 
Anvers, serait éligible à un soutien au titre de « Marco Polo ». Cependant, en raison du 
budget limité du programme et du principe de subsidiarité, les routes purement 
nationales sont exclues du champ d’application du programme. Seules les routes 
impliquant au moins deux États membres sont éligibles au programme Marco Polo. 

(8) Les mesures proposées dans les domaines précités doivent être compatibles avec 
l’objectif d’élargissement des marchés régionaux, tant par rapport à l’intégration des 
marchés constitués par des groupements de régions ultrapériphériques, comme par 
rapport aux relations économiques avec les pays tiers voisins. Les régions 
ultrapériphériques sont assistées par des mesures qui réduisent leur problème 
d’accessibilité, mais, en revanche, l’octroi de ces bénéfices ne peut pas être utilisé 
pour empêcher leur développement économique en élargissant leurs marchés. Il 
convient de rappeler qu’un des problèmes majeurs de ces régions et leurs économies 
est l’étroitesse de leurs marchés. Leur élargissement autour de leur zone géographique 
proche est aussi un moyen pour réduire les effets de la taille des marchés et de 
l’éloignement par rapport au continent européen. 

Cette nouvelle orientation requerra une révision des systèmes d’appui existants dans le 
domaine, notamment, de l’agriculture et de la pêche, étant donné qu’une partie des appuis 
existants est destinée à réduire les effets de l’éloignement dans ces deux secteurs (cf. 
paragraphe 4.3.2). 

La Commission maintient son avis sur la nécessité de conserver (et éventuellement de 
renforcer) des systèmes de compensation afin d’améliorer l’accessibilité dans ces deux secteurs 
cruciaux pour l’économie de ces régions, très touchés par les surcoûts liés à l’éloignement. 
Malgré ce constat, la Commission, en raison des critères évoqués ci-dessus, souhaite parvenir à 
une approche plus transversale et concurrentielle dans l’application du principe de cohésion 
territoriale, de telle sorte que les aides soient appliquées dans l’ensemble des économies des 
régions ultrapériphériques (y compris des autres intrants nécessaires pour le secteur agricole) et 
qu’elles soient effectivement répercutées au bénéficiaire final. Ceci ne signifiera pas 
nécessairement une diminution des ressources octroyées dans ces secteurs, mais une adéquation 
des ressources aux handicaps, en respectant le critère de proportionnalité par rapport à la 
gravité des surcoûts identifiés et en évitant l’accumulation des mesures qui pourrait aboutir à 
une surcompensation. 

4.3.2. Actions à mener pour réduire les effets des contraintes sur l’économie locale 

Traditionnellement dans les régions ultrapériphériques, l’existence des surcoûts de production 
est liée à la permanence des handicaps dont la présence et l’accumulation nuisent gravement au 
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développement de certains secteurs. Cette influence négative sur leur compétitivité s’exerce au 
niveau international et local. 

Au niveau de l’économie locale, ces surcoûts emportent des conséquences sur la plupart des 
secteurs productifs de biens, à savoir, une diversification très restreinte, la faiblesse de 
l’économie pour la création d’emplois et la forte dépendance avec l’extérieur (notamment du 
continent européen). 

Mise à part la question de l’éloignement, les principaux surcoûts résultent de l’effet de la taille 
du marché sur les fonctions de production des entreprises (faibles économies d’échelle) et par 
l’absence d’économies externes dans les secteurs de production (absence d’économies 
d’agglomération) : absence de knowledge spillovers, marché du travail peu développé et 
spécialisé, absence de liens inter-industriels, etc. 

L’objectif poursuivi au plan communautaire est d’encourager la compétitivité des entreprises 
pour améliorer la structure sectorielle de l’économie des régions ultrapériphériques, de 
favoriser une meilleure inter-relation productive, d’augmenter le capital physique des 
entreprises locales ainsi que d’optimiser l’utilisation des nouvelles technologies. 

Les adaptations qu’il conviendra d’envisager devront atteindre les objectifs majeurs tels que 
définis dans le cadre des décisions « POSEI » (voir paragraphe 4.1.1). 

Pour réduire les handicaps de développement et assurer une cohésion territoriale à l’égard des 
régions ultrapériphériques, il convient de prévoir des mécanismes de prise en compte de leurs 
surcoûts spécifiques, dans le respect des règles de concurrence et des critères à établir dans le 
domaine des autres politiques communautaires concernées. En effet, les handicaps permanents 
et combinés tels que décrits à l’article 299 § 2 du traité CE engendrent des surcoûts liés aux 
contraintes suivantes : 

– la taille réduite des marchés ; 

– l’isolement par rapport aux marchés principaux ; 

– le déficit d’économies d’échelle dans la production et la nécessité pour les entreprises 
de disposer de stocks importants ; 

– la durée réduite d’amortissement des biens impliquant la nécessité de respecter des 
normes de sécurité renforcées des équipements ou de les remplacer à fréquence 
rapprochée (contraintes liées au climat et au relief difficiles) ; 

– les problèmes de surdimensionnement des outils de production dérivés de 
l’organisation technologique de la production et de la distribution ; 

– le déficit de disponibilité de la main d’œuvre qualifiée lié à l’exiguïté du marché du 
travail et à la difficulté d’accès au marché du travail du continent européen; 

– les surcoûts d’approvisionnement en énergie, en produits agricoles destinés à la 
consommation locale ; 

– les déficits d'accès aux connexions à haut débit et aux réseaux de télécommunications 
ainsi que les surcoûts des services de communication électronique et les différences 
tarifaires injustifiées ; 
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– la difficulté d’organiser la promotion des productions locales en dehors de la région ; 

– les contraintes liées au respect des normes environnementales etc. 

A titre d’illustration, l’étude Lengrand de juillet 200299 sur « Mieux connaître la place de la 
recherche et développement technologique dans les régions ultrapériphériques de l’Europe et 
mieux les intégrer dans l’Espace Européen de la Recherche » a mis en exergue plusieurs types 
de surcoûts liés à l’éloignement, parmi lesquels, ceux qui sont liés au transport de produits 
dangereux, à la conservation de la chaîne du froid, aux importations d’équipements 
scientifiques, à l’installation et à la maintenance des appareillages acquis. D’autres surcoûts liés 
à l’isolement, au climat difficile (dégâts occasionnés par les cyclones, taux d’humidité 
exceptionnellement élevé), aux risques naturels (risques sismiques et vulcanologiques) 
constituent autant de difficultés pour les régions ultrapériphériques d’atteindre un niveau de 
performance optimale. 

De même, l’étude du Centre d’études économiques de la Fondation Tomillo de 2001100 portant 
sur les coûts de l’ultrapériphérie dans l’économie canarienne a entrepris une démarche 
intéressante en termes de méthodologie d’identifications des coûts : définition d’une pluralité 
de facteurs qui génèrent les coûts de l’ultrapériphérie, conséquence sur l’économie canarienne. 
Cette étude souligne effectivement que les coûts de l’ultrapériphérie constituent un frein non 
seulement au développement du tissu entrepreneurial, mais aussi à la création de nouvelles 
activités, et provoquent une augmentation générale des prix pour faire face aux surcoûts (perte 
de compétitivité). 

Dans ce contexte général, le problème de l’évaluation adéquate de ces surcoûts et de leur prise 
en compte pour l’ensemble des régions ultrapériphériques, demeure. Elle s’inscrit dans le cadre 
du système d’évaluation général des handicaps et des mesures tel que préconisé au paragraphe 
4.2.3 du présent rapport. 

La Commission propose par conséquent, de lancer une étude commune aux politiques 
communautaires concernées par le problème de la détermination de la compensation des 
surcoûts dans les régions ultrapériphériques, afin d’évaluer précisément la nature des coûts de 
l’ultrapériphérie, de définir les surcoûts ainsi induits et d’étudier l’impact des différentes 
mesures prises au niveau communautaire sur les économies des régions ultrapériphériques. A 
cette occasion, il sera également nécessaire de clarifier la notion de coûts et de surcoûts et de 
maintenir une certaine cohérence pour que les surcoûts soient valablement compensés et donc 
proportionnels aux handicaps à pallier. 

Cette étude sera l’occasion de mettre à plat l’ensemble des dispositifs existants et d’envisager 
des préconisations pour que les aides visant à compenser les surcoûts soient répercutées 
notamment auprès du bénéficiaire final de l’aide et/ou sur le prix de vente du produit fini. En 
effet, la question se pose de l’efficacité des outils existants et des répercussions réelles auprès 
du secteur productif ou du consommateur local. 

En complément, la Commission envisage de définir une grille d’évaluation sectorielle des 
surcoûts par région, à condition qu’elle puisse s’inscrire dans un système généralisé 
d’évaluation des surcoûts applicable à plusieurs politiques communes. Cette évaluation devrait 
être intégrée dans les prochaines cartes des aides à finalité régionale et ferait l’objet d’une 
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100 « Los costes de ultraperiferia de la economía canaria ». Consejería de Economía y Hacienda. 
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révision à mi-parcours afin de réactualiser les surcoûts existants. Ce système permettrait une 
simplification administrative et une meilleure sécurité juridique, tout en garantissant le respect 
des différences au sein des différentes régions. 

Afin d’uniformiser cet exercice et d’accélérer les processus de prise de décision au plan 
communautaire, il convient d’analyser de manière transversale tous les outils existants qui 
visent à compenser des surcoûts. Il va de soi que cette analyse pourrait avoir comme 
conséquence d’adapter les programmes existants dans les différents secteurs tels que 
notamment l’agriculture, la pêche, la fiscalité et la politique régionale. 

Ainsi, les types de mesures que l’on rencontre habituellement sont, d’une part, la mise en place 
d’aides publiques visant à compenser les montants et/ou les effets des surcoûts et, d’autre part, 
l’établissement de barrières à l’entrée du marché régional qui permettent de réserver un 
traitement similaire à la production locale par rapport aux importations. Plusieurs instruments 
communautaires, nationaux et locaux admettent de compenser les surcoûts générés 
principalement par l’éloignement. Les secteurs bénéficiant d’un avantage financier non 
négligeable sont principalement les secteurs de l’agriculture et de la pêche, par le biais des 
programmes d’options spécifiques à l’éloignement et à l’insularité (POSEI). Certains secteurs 
industriels sont également couverts par différents instruments de soutien. La liste des mesures 
figure en annexe I du présent rapport. 

(1) Dans le domaine des aides d’Etat, la Commission vient d’engager des consultations 
relatives à la modification des lignes directrices des aides d’Etat à finalité régionale 
dont l’aboutissement est programmé pour le premier semestre 2005. A cette occasion, 
la Commission envisage de maintenir un traitement plus favorable pour les régions 
ultrapériphériques (cf. paragraphe 4.4.4 du présent rapport). 

 En termes de procédures, un projet de règlement de la Commission définit de manière 
précise les formalités à accomplir visant les obligations de notification et de contrôle 
des aides d’Etat. Ce projet de règlement vise à faciliter l'élaboration par les États 
membres des notifications d'aides et leur appréciation par la Commission, notamment 
en introduisant de nouveaux formulaires de notification obligatoires et en prévoyant la 
possibilité de mécanismes de notification simplifiés pour certaines modifications 
d'aides existantes. La mise en œuvre des dispositifs y afférents au plan local, en sera 
d’autant plus accélérée. 

 Par ailleurs, il est souhaitable de maintenir la procédure actuelle visant à démontrer 
que le niveau de l’aide au fonctionnement consentie est proportionnel aux handicaps 
subis. Comme cela été dit précédemment, la procédure de notification individuelle des 
aides fait l’objet actuellement d’une révision aux fins de clarification et de 
simplification. Dans le cadre de l’exercice de notification de ce type d’aide, la 
Commission maintient la nécessité de définir les conditions garantissant que la nature 
et le niveau des aides sont proportionnels aux handicaps à pallier. De même, 
demeurent les obligations visant à préciser l’existence des surcoûts et la méthode de 
calcul utilisée afin d’en mesurer l’importance. 
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(2) Dans le domaine de la fiscalité, l’examen des décisions de prorogation des décisions 
relatives aux régimes de l’AIEM101 et de l’octroi de mer102 a impliqué la nécessité 
d’évaluer les surcoûts subis par les régions concernées103. 

(3) S’agissant plus particulièrement du secteur de l’agriculture, les productions agricoles 
des régions ultrapériphériques restent déficitaires et doivent, par conséquent, continuer 
à bénéficier de programmes d’appui aux différents secteurs notamment pour couvrir 
une grande partie de la consommation locale. Toutefois, il n’en demeure pas moins 
que ces programmes font systématiquement l’objet d’une évaluation pluriannuelle et 
restent soumis au cadre budgétaire des perspectives financières. 

− En ce qui concerne le secteur de la banane, la Commission a déjà lancé un 
exercice d’évaluation de l’OCM en vue du rapport à présenter au Conseil et au 
Parlement européen avant la fin de 2004. Dans ce cadre, des améliorations 
possibles des mécanismes d’aide aux producteurs communautaires seront 
considérées. En ce qui concerne le volet externe de l’OCM et au stade actuel de 
la réflexion sur la réforme de l’OCM banane, la Commission a l’intention 
d’établir, sur la base des informations les plus récentes, un niveau tarifaire 
approprié. A cet égard, la Commission a d’ores et déjà proposé au Conseil 
d’ouvrir des négociations à l’OMC104. 

− Dans le secteur du sucre, et dans le cadre de la reforme de l’OCM du secteur, la 
Commission a veillé à un traitement différencié des régions ultrapériphériques 
fondé sur leurs caractéristiques spécifiques105. 

− S’agissant des règlements (CE) n° 1452/2001, 1453/2001 et 1454/2001 du 
Conseil (règlements des mesures « POSEI » dans le secteur agricole) et suite à la 
réforme de la Politique Agricole Commune de 2003, il reste le besoin, d’une 
part, d’assurer une stabilité des ressources allouées au maintien du soutien des 
régions ultrapériphériques et, d’autre part, de décentraliser, autant que possible, 
la prise de décision et de simplifier les modalités de gestion. 

                                                 
101 Décision du Conseil du 20 juin 2002 relative au régime de l’impôt AIEM applicable aux Îles Canaries 

(JO L 179 du 09.07.2002). 
102 Décision du Conseil du 10 février 2004 relative au régime de l'octroi de mer dans les départements 

français d'outre-mer et prorogeant la décision 89/688/CEE (JO L 52 du 20.02.2004). 
103 Les handicaps examinés dans le cadre de l’AIEM et de l’octroi de mer, découlent de l’insularité, de 

l’isolement, de la taille réduite du marché et de la dépendance par rapport à un petit nombre de produits. 
Une série de coûts supplémentaires de production découlent de ces caractéristiques. Ils sont relatifs aux 
facteurs suivants : frais de transport aggravés par la fragmentation de l’archipel, la moindre possibilité de 
réaliser des économies d’échelles par des possibilités d’exportation plus réduites, la dépendance par 
rapport aux matières premières et à l’énergie et l’obligation de constituer des stocks, la moindre 
disponibilité des équipements de production, à la difficulté d’acquérir des services et du personnel 
spécialisés, des coûts environnementaux plus élevés pour l’élimination des résidus et le traitement des 
déchets toxiques, la limitation des moyens de promotion de l’entreprise, les contraintes des réseaux de 
distribution et les possibilités limitées de sous-traitance, l’obligation de maintenir des gammes de 
production variée mais plus courtes engendrant des surcapacités et des sur-stockages, et d’une manière 
générale, une moins grande aptitude à pouvoir participer au phénomène mondial de globalisation de 
l’économie qui se caractérise par une concentration et une spécialisation de la production. 

104 COM(2004)399 final du 2.6.2004 
105 COM(2004) 499 final du 14.7.2004 
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(4) Les lignes directrices pour l’examen des aides d’Etat dans le secteur de la pêche et de 
l’aquaculture feront l’objet d’une révision en 2004. A cette occasion, une attention 
particulière sera accordée au maintien du traitement favorable actuellement réservé 
aux régions ultrapériphériques. 

4.3.3. Actions pour renforcer l’emploi, l’innovation, la réforme économique et le 
développement durable 

Le concept de marché unique de l’Union européenne a bénéficié largement aux entreprises 
européennes qui ont pu profiter des avantages de la taille du marché et de l’augmentation de la 
concurrence : leur compétitivité s’améliore grâce aux effets des économies d’échelle et des 
économies externes et aussi compte tenu des effets de la libéralisation des marchés, notamment 
des services publics. Le projet de marché unique, accompagné de la stabilité économique des 
années quatre vingt dix qui, elle-même a découlé de l’Union monétaire, constitue l’instrument 
de politique économique lié à l’offre, le plus important de l’Europe des années quatre vingt et 
quatre vingt dix. 

Par contre et dans le cas des régions ultrapériphériques, les entreprises locales n’ont pas pu 
bénéficier pleinement des effets du marché intérieur : elles restent enclavées dans leur marché 
régional et la plupart des services publics restent en dehors du processus de libéralisation des 
marchés. 

La diminution des effets de l’isolement et la prise en compte des autres surcoûts spécifiques 
permettent de franchir la barrière de la périphéricité, mais il conviendrait d’aller au-delà pour 
créer des conditions visant à renforcer le tissu local par rapport aux forces centripètes qui sont 
induites par le marché. Les mesures à proposer devront améliorer le fonctionnement du marché 
de travail, renforcer l’utilisation des technologies de l’information, favoriser la capacité 
d’innovation et, enfin, améliorer le fonctionnement des marchés locaux des services publics. 

Dans le cadre du processus d’évaluation des handicaps et des mesures présenté au paragraphe 
4.2.3, la Commission abordera bien évidemment un examen spécifique sur les facteurs de 
compétitivité des économies des régions ultrapériphériques. 

4.3.3.1. L’emploi, la formation et le capital humain 

Le capital humain est une ressource stratégique pour le développement global de l'Europe. Les 
politiques des États en matière d'éducation et de formation doivent être orientées vers une 
valorisation de la personnalité de chaque individu tout au long de la vie et vers une 
participation accrue des citoyens à la cohésion sociale et au développement économique. 
L’importance des investissements dans le capital humain constitue un élément indispensable 
pour la promotion de la compétitivité européenne, pour l'obtention de taux de croissance et 
d'emploi élevés et pour l'évolution vers une société fondée sur la connaissance. 

Dans l’esprit de la stratégie de Lisbonne, les politiques actives de l'emploi contenues dans la 
stratégie européenne de l'emploi (SEE)106 ainsi que l'objectif commun de lutte contre 
l'exclusion constituent des priorités essentielles de l'Union. 

Par ailleurs, l'économie de la connaissance, implique que le" capital humain" soit un facteur clé 
du développement durable. Dès lors, dans les régions en retard de développement, 

                                                 
106 COM (2003) 6 final  
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l'investissement dans le facteur humain doit aller de pair avec l'investissement dans le capital 
physique et les infrastructures. 

Ainsi le Fonds social européen (FSE) intervient en priorité dans les domaines du 
développement des compétences (qualification, lutte contre la déscolarisation, amélioration des 
dispositifs de formation), la formation professionnelle et la lutte contre l'exclusion. L'action du 
FSE s’inscrit également en cohérence d'une part, avec les besoins exprimés par les régions dans 
les programmes régionaux des Fonds structurels (DOCUP/PO) et d’autre part, sous l’égide de 
la SEE dont elle est le principal instrument financier. 

Le FSE intervient de façon significative dans les régions ultrapériphériques à la fois dans le 
cadre des programmes régionaux de l'objectif 1 en même temps que les autres Fonds 
structurels, et seul, via l’initiative communautaire « Equal ». Cette initiative vise à favoriser la 
coopération transnationale afin de promouvoir des pratiques nouvelles de lutte contre les 
discriminations et les inégalités face à l'emploi. Le FSE contribue à la politique de l'égalité des 
chances entre les hommes et les femmes par une intégration générale au sein des mesures et par 
la mise en place de mesures spécifiques. Il soutient également la dimension locale afin de 
mobiliser et d’impliquer plus étroitement les acteurs locaux dans le processus européen en faveur 
de l’emploi. L'intervention du FSE dans les sept régions ultrapériphériques pour la période de 
programmation 2000-2006 s'élève à 1,3 milliard d'€. 

Les informations recueillies à ce jour montrent que la mobilisation la plus importante s’est faite 
sur les thèmes du développement de l’éducation et de la formation professionnelle, de 
l’intégration sociale, et sur des actions positives spécifiques en faveur des femmes sur le 
marché du travail. Il est entendu que l'objectif de remédier aux inégalités entre les hommes et 
les femmes est une priorité transversale à toutes les politiques de l'Union. 

La spécificité du problème de l’emploi et son évolution pourraient être mieux suivies au plan 
local si elles étaient reprises, comme c'est déjà le cas pour les Açores, Madère et les Îles 
Canaries, par chacune des autres régions dans un plan régional pour l’emploi. Et ce, d'autant 
plus que dans un contexte de restructuration socio-économique découlant de la globalisation le 
moment semble propice à l'occasion de la révision à mi-parcours des programmes régionaux, 
d'y définir une stratégie cohérente de formation tout le long de la vie en vue en particulier 
d'anticiper les changements. 

La Stratégie européenne pour l'emploi, révisée en 2003, reconnaît le besoin de poursuivre le 
développement de la dimension territoriale des politiques d'emploi, tant au niveau régional 
qu'au niveau local. Ainsi, afin de s'attaquer aux disparités régionales en matière d'emploi, les 
nouvelles lignes directrices pour l'emploi recommandent notamment de développer le potentiel 
local de création d'emplois. Elles recommandent également que les Etats membres veillent à ce 
que l'aide publique aux régions en retard soit focalisée sur l'investissement en capital humain et 
intellectuel ainsi que sur la création d'infrastructures adéquates. À ce titre, il conviendrait de 
tirer pleinement partie du potentiel que recèlent le Fonds de cohésion et les Fonds structurels 
ainsi que la BEI (voir ligne directrice point 10). 

De manière plus concrète, l’intervention communautaire peut être complétée par les actions 
suivantes : 

– Si les régions ultrapériphériques ont exprimé un grand intérêt pour la nouvelle 
génération d’actions innovatrices cofinancées au titre du FEDER, il n’en a pas été de 
même pour les actions relevant du FSE (actions pilotes-article 6). Rappelons que ces 
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actions innovantes jouent un rôle de laboratoire d’idées, de lieu d’expérimentation 
pour les acteurs régionaux. Ces actions financées par le FSE n’ont pas à ce jour fait 
l’objet de sollicitation de la part des régions ultrapériphériques. Pour rappel, en 2000-
2002 ces actions étaient financées sur deux thèmes : l’adaptation à la nouvelle 
économie dans le cadre du dialogue social et les stratégies locales pour l’emploi et 
l’innovation. La Commission incite fortement ces régions à exploiter cette possibilité 
pour l’avenir. 

– Parallèlement, la Commission vient de publier un appel à propositions107 relatif aux 
actions conjointes des programmes Socrates108, Leonardo da Vinci109 et Jeunesse110, 
dans lequel peuvent s’inscrire les régions ultrapériphériques et qui vise plus 
particulièrement les activités de citoyenneté active pour rendre les écoles plus 
attrayantes et prévenir les abandons prématurés de la scolarité et l’orientation tout au 
long de la vie. Sur ce dernier point, il convient de noter que l’orientation 
professionnelle de haute qualité joue un rôle capital dans le développement de la main 
d’œuvre en aidant les citoyens à prendre conscience de leurs possibilités et de l’aide à 
leur disposition. 

– En matière d’aides d'Etat, la Commission a adopté un règlement111 qui permet 
d'accorder des aides à la création d'emplois et des aides à l'embauche de travailleurs 
défavorisés et cela sans devoir solliciter l'autorisation préalable de la Commission (le 
principe de notification demeure pour les autres catégories d'aides). 

4.3.3.2. L’innovation et la société de l’information et RDT 

De manière générale, le renforcement de l’innovation constitue l’un des piliers de la stratégie 
de Lisbonne, afin d’augmenter la compétitivité des entreprises européennes. Le concept de 
l’innovation doit être appréhendé comme « synonyme de produire, assimiler et exploiter avec 
succès la nouveauté dans les domaines économique et social »112. Il place l’entreprise au coeur 
du processus d’innovation en termes non seulement de création de nouveaux marchés au plan 
local (développement du commerce en ligne, par exemple), mais aussi de conquête de marchés 
externes. Les entreprises des régions ultrapériphériques sont appelées, par ce biais, à rompre 
leur isolement et à mieux faire face aux pressions exercées sur les marchés, en adoptant une 
politique d’innovation performante qui prendrait la forme d’inventions au sens large du terme, 
de transposition dans leurs propres processus de production d’une idée émanant d’un autre 
secteur d’activité, et de reconfiguration de produits et de services existants permettant d’adapter 
l’offre à la demande de nouveaux marchés inexploités à ce jour. 

                                                 
107 JO C 288 du 29.11.2003 
108 Le programme « Socrates » contribue à la promotion d’une Europe de la connaissance par le 

développement de la dimension européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation 
professionnelle (JO L 28 du 03.02.2000). 

109 Le programme « Leonardo da Vinci » contribue à la promotion d’une Europe de la connaissance par la 
mise en place d’un espace de coopération dans le domaine de l’éducation et de la formation 
professionnelle (JO L 146 du 11.06.1999). 

110 Le programme « Jeunesse » contribue à la promotion d’une Europe de la connaissance par la mise en 
place d’un espace de coopération dans le domaine de la politique de la jeunesse fondé sur l’éducation et 
la formation (JO L 117 du 18.05.2000) 

111 Règlement (CE) 2204/2002 de la Commission du 12 décembre 2002. 
112 COM (2003)112 Final. 



 

FR 74   FR 

La Commission s’engage à veiller à ce que la situation particulière des régions 
ultrapériphériques soit prise en compte pour atteindre les objectifs de la stratégie de Lisbonne. 
Les réformes engagées doivent permettre à ces régions éloignées du continent européen 
d’améliorer leurs performances économiques, de participer à la stimulation de la croissance, de 
créer des emplois et d’éloigner les risques d’exclusion. 

Les régions ultrapériphériques devraient profiter de la révision à mi-parcours des programmes 
soutenus par les Fonds structurels et de l’allocation de la réserve de performance en 2004 pour 
promouvoir les objectifs de l’initiative européenne pour la croissance. 

En ce qui concerne le soutien des entreprises dans le processus d’amélioration de leur 
compétitivité, plusieurs réseaux de soutien aux entreprises113 ont été créés par la Commission et 
sont présents dans chacune des régions ultrapériphériques. Ces réseaux seront progressivement 
rapprochés pour permettre aux PME de trouver rapidement le réseau auquel elles peuvent 
adresser leurs demandes spécifiques en vue d’obtenir le service le plus approprié. C’est ce que 
prévoit l’initiative « b2europe » qui vise à renforcer la cohérence et la clarté des services 
proposés par les différents réseaux de soutien aux entreprises en Europe. Cette initiative relie 
les ressources des réseaux européens de soutien aux entreprises par une série d’outils qui seront 
en place en 2004. Ceux-ci comprendront un site Web commun, un système à points d’entrées 
multiples pour les entreprises et un système de « signposting » des questions entre les réseaux.  

Régions ultrapériphériques  Réseaux existants dans les régions 
ultrapériphériques 

Îles Canaries EIC, IRC, EUROCENTRO, CDE, Carrefour 
rural, BIC, EURES 

Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion  EIC 

                                                 
113 EIC (Euro Info Centres) : information, assistance et conseil aux PME sur les matières européennes. 
 IRC (Information Relay Centers) : assistance des entreprises pour le transfert des technologies 

innovantes. 
 BIC (Business Information Centers) : support à la création d’entreprises innovantes et à la modernisation 

et l’innovation dans les entreprises existantes. 
 NCP (National Contact Points) : points de contact nationaux pour le 6ème PCRD. 
 OPET (Organisations for the Promotion of Energy Technologies) : promotion des résultats des 

technologies nouvelles liées à l’énergie renouvelable. 
 COOPECO-EUROCENTROS : réseaux pour la coopération et la promotion de l’investissement des 

entreprises européennes en Amérique latine – Canaries. 
 EURES (European Employment Services) : l'objectif du réseau EURES est de faciliter la libre circulation 

des travailleurs dans l'Espace Économique Européen (les 15 États membres de l'Union européenne, plus 
la Norvège et l'Islande) et la Suisse. Les possibilités offertes par EURES devraient pouvoir être mieux 
utilisées dans les régions ultrapériphériques. Les partenaires dans le réseau incluent les Services Publics 
de l'Emploi, des syndicats et des organisations patronales. 

 Info Points : information des citoyens, des membres d'associations, des jeunes, des enseignants et autres 
professionnels qui recherchent une documentation générale d'information. 

 CDE (Centre de documentation européenne) : aider les institutions d'enseignement supérieur et de 
recherche à promouvoir et à développer l'enseignement et la recherche sur l'intégration européenne, faire 
connaître les politiques de l'Union européenne à l'ensemble des citoyens européens. 

 Carrefours ruraux : porter l'information européenne au sein des communautés rurales et de favoriser des 
rencontres, des discussions et des actions au travers d'organismes régionaux qui ont pignon sur rue et ont 
une expérience en matière de développement rural et d'information (chambres d'agriculture, fondations 
rurales, etc.) 
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Açores EIC, CDE, Carrefour rural 

Madère EIC, Infopoint, BIC, CDE, EURES 

Parmi les priorités relevant des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication, l'initiative « eEurope 2005 »114 prévoit, entre autres, des actions concernant les 
connexions à large bande avec une attention particulière à l'accès large bande dans les régions 
moins favorisées. 

Dans le cadre de la programmation des Fonds structurels (2000-2006), les lignes directrices 
relatives aux critères et modalités de mise en oeuvre des Fonds structurels en faveur des 
communications électroniques du 28 juillet 2003115 devraient faciliter le développement 
d'initiatives axées sur le déploiement de la bande large dans les régions ultrapériphériques et le 
développement rapide des services à des prix raisonnables dans ces régions. Dans ce même 
esprit, l’un des projets « quickstart » de l’initiative européenne de croissance116 porte sur la 
couverture européenne des régions reculées et rurales. Ce projet est naturellement éligible aux 
Fonds structurels pour la période 2000-2006. 

Les coûts particulièrement élevés des communications électroniques constatés dans les régions 
ultrapériphériques, qui viennent s’ajouter aux problèmes d’accès à la large bande, limitent 
fortement les possibilités d’accès au marché continental et interrégional, alors même qu’ils ne 
sont pas nécessairement liés à la distance. En outre, les différences importantes qui existent 
selon le pays européen concerné, constituent aussi un facteur de distorsion de la concurrence 
entre les entreprises européennes pour la coopération avec les régions ultrapériphériques. Ainsi, 
dans le cadre du contrôle des tarifs et des prix des services de télécommunications, la 
Commission veillera à ce que pour la période 2003-2005, les régions ultrapériphériques ne 
souffrent pas de pratiques discriminatoires et encouragera une réduction des prix grâce à une 
meilleure concurrence. 

Sur les contraintes d’accès aux services de télécommunications subies par les régions 
ultrapériphériques, une étude qui complétera les éléments fournis par l'étude Lengrand relative 
à l’impact des technologies de l’information et de la communication dans les régions 
ultrapériphériques du 15 septembre 2001, sera lancée à très bref délai. Le cahier de charges est 
défini en coopération étroite avec les régions concernées. Ce cahier pourrait tenir compte des 
aspects techniques qui devront être examinés, mais aussi des besoins des acteurs économiques 
et sociaux, ainsi que des aspects géopolitiques intrinsèquement liés. 

Stimuler la concurrence dans les régions ultrapériphériques, notamment en éliminant les 
entraves à leur développement dans le secteur des télécommunications, relève de la compétence 
des États membres concernés par le biais d’un comité de surveillance. A cette occasion, la 
Commission pourra donner des orientations aux comités ainsi créés, notamment en vue 
d’améliorer l’effectivité de la directive « télécommunications » dans les régions 
ultrapériphériques, de développer l’accès aux réseaux à large bande et d’éliminer les 
discriminations tarifaires. 

                                                 
114 Le plan d’action « e Europe 2005 », pour ce qui concerne l’accès à la large bande dans les régions moins favorisées, 

prévoit que « les États membres, en coopération avec la Commission devraient soutenir le déploiement des 
infrastructures à bande large dans les zones moins favorisées et pourront recourir, dans la mesure du possible, aux 
fonds structurels. Les régions ultrapériphériques devraient faire l’objet d’une attention particulière ». 

115 SEC (2003) 895 
116 COM (2003)690 final. 
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S’agissant du raccordement effectif des régions ultrapériphériques au réseau européen de 
recherche et d’éducation GEANT117, il convient de préciser que GEANT n’offre pas la 
possibilité de connecter les régions. L'accès d’une organisation à ce réseau est en principe 
réalisé par l'intermédiaire du National Research and Education Networks (NREN) approprié. 
Ainsi, la Commission encourage les centres de recherche des régions ultrapériphériques à 
entrer en contact avec les NREN de leurs États118. 

Dans le cadre de la politique communautaire de recherche et de développement technologique, 
la participation des régions ultrapériphériques aux projets européens est assujettie aux critères 
d'éligibilité indiqués dans le sixième programme-cadre de recherche et de développement, ainsi 
qu'aux critères de qualité présentés dans le guide d'évaluation y afférent. Le critère de 
l’excellence constitue un critère essentiel dans la sélection des projets. Les régions 
ultrapériphériques disposent de multiples domaines d’excellence représentant un potentiel 
unique de recherche (notamment dans les domaines de biodiversité, de l’énergie, de l’eau, de la 
qualité de l’environnement spécifique, de la gestion des ressources naturelles, des sciences et 
de la santé, de l’agronomie). 

La Commission a précisé, au mois de septembre 2003, que les projets cofinancés par le sixième 
programme-cadre pour les actions de recherche et de développement technologique (PCRDT), 
peuvent recevoir un cofinancement supplémentaire des Fonds structurels pour réduire la 
contribution de l’organisme bénéficiaire du projet. La possibilité de recevoir un cofinancement 
additionnel est limité aux seuls organismes ressortissant des régions en retard de 
développement (objectif 1) ou bénéficiaires du soutien transitoire au titre de l’objectif 1. Afin 
que les organismes qui ont reçu le cofinancement du sixième programme-cadre puissent obtenir 
le cofinancement supplémentaire des Fonds structurels, ils doivent en faire la demande aux 
autorités de gestion d’un des programmes des Fonds structurels. Au cas où ces programmes ne 
prévoiraient pas de mesures permettant le financement des projets en question, les autorités de 
gestion peuvent demander la modification des programmes suivant les procédures prévues dans 
le cadre de la gestion des Fonds structurels. De même, à l’occasion de la révision à mi-parcours 
des programmes régionaux, la stratégie de développement devraient être réorientées vers 
davantage de programmation en faveur de la recherche. 

Les actions de coopération avec les États tiers voisins des régions ultrapériphériques sont 
encouragées par la Commission. D’ailleurs, il convient de préciser que le sixième PCRDT 
prévoit de renforcer ce type de coopération en vue d’assurer aux chercheurs un soutien de 
proximité, et de favoriser la mise en réseau des structures. Exploiter les conditions 
géostratégiques des régions ultrapériphériques pour la coopération internationale dans leur zone 
d’influence (formation à distance, télémédecine, commerce électronique) est donc possible. 

Il importe également de mieux disséminer les résultats de la recherche vers les régions 
ultrapériphériques. 

A l’occasion de la préparation du septième PCRDT, la Commission veillera à ce que la 
situation des régions ultrapériphériques soit prise en compte. 

                                                 
117 L'objectif premier de GÉANT est d'établir un réseau de communication européen à grande capacité et à 

haut débit reliant les réseaux nationaux pour la recherche et l’enseignement (NREN- National Research 
and Education Networks) au niveau européen. 

118 Espagne : REDIRIS: www.rediris.es 
 France : RENATER : www.renater.fr 
 Portugal : FCCN : www.fccn.pt 
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La mise en place d’une plate-forme de collaboration et d’échange d’expériences entre les 
régions ultrapériphériques peut également bénéficier d’un soutien par le biais des programmes 
d’initiative communautaire de type INTERREG. 

Des actions d'information répondant aux besoins spécifiques des régions ultrapériphériques 
doivent être encouragées. Néanmoins, il est à noter qu’il existe des supports d'information 
performants (par exemple, le site « Cordis ») qui sont accessibles à tous les organismes 
souhaitant participer au programme. Le site « Cordis » permet d’obtenir, non seulement une 
information à jour sur les futurs appels à propositions, mais aussi une liste des critères 
d’éligibilité. De même, la recherche de partenaires est facilitée par cet outil. Il est suggéré que 
les régions ultrapériphériques puissent désigner des points de contact chargés de promouvoir 
les activités de recherche. 

Dans le but de renforcer l’action communautaire dans le domaine de la société de l’information 
et de la recherche et du développement technologique, la Commission a vivement encouragé 
deux régions ultrapériphériques (Martinique et Guyane) à élaborer un programme régional 
d’actions innovatrices d’ici 2005. Des contacts pris en ce sens avec les autorités régionales 
concernées, sont actuellement en cours. Pour les autres régions les plus avancées, une 
possibilité visant à présenter un second programme est ouverte. 

Dans le cadre de l’actuel exercice de révision à mi-parcours des programmes régionaux 
d’actions innovatrices (2000-2006), il convient d’assurer un suivi au titre du transfert des 
résultats dans le mainstream. 

Des efforts doivent être poursuivis favorisant la mise en réseaux d’une part, entre les régions 
ultrapériphériques et d’autre part entre les régions ultrapériphériques et les autres régions 
européennes. L’accent doit être mis sur les échanges de bonnes pratiques, à savoir mieux 
utiliser les réseaux thématiques d’actions innovatrices existants tels que ERIK, IANIS, 
Sustainable Regions. 

La Commission invite les régions ultrapériphériques à soumettre un programme spécifique de 
réseau « Actions innovatrices » en incluant d’autres régions européennes ayant des 
problématiques similaires à celles que connaissent les régions ultrapériphériques (les îles, les 
régions de petite taille, les zones touristiques, etc.) ou ayant des approches novatrices 
susceptibles d’être transposées dans les régions ultrapériphériques (accès à Internet par le haut 
débit, par satellites, etc.). La Commission cofinance ainsi des programmes spécifiques 
concernant la création et les activités de réseaux impliquant au minimum cinq régions d’au 
moins cinq États membres. 

Enfin, il importe également d’identifier, voire même d’exploiter les synergies avec les 
programmes d’initiative communautaire « INTERREG » pilotés par les régions 
ultrapériphériques sur les thèmes de l’innovation régionale, et plus précisément sur la 
technologie, la recherche et le développement technologique, la société de l’information. 

4.3.3.3. L’environnement 

L’environnement ne doit pas être perçu comme une contrainte mais plutôt comme un atout. A 
l’échelle globale, les milieux naturels des régions ultrapériphériques revêtent une importance 
majeure pour la biodiversité. Ils possèdent une richesse inexistante en Europe continentale. Le 
défi est de d’assurer un développement équilibré de ces régions tout en préservant cette richesse 
biologique. Le développement des énergies renouvelables constitue un instrument de lutte 
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efficace contre les pollutions et l’effet de serre. Les régions ultrapériphériques disposent de 
conditions naturelles très favorables (ressources géothermiques, ensoleillement, vents réguliers) 
qui permettent de dynamiser le développement de ce secteur. Dans le contexte de l’évaluation 
des progrès de l’application de la Stratégie sur la biodiversité, il serait pertinent d’examiner 
plus attentivement l’intégration des éléments de biodiversité dans les politiques 
communautaires et notamment dans les régions ultrapériphériques. 

La Commission encourage les demandes concrètes des régions ultrapériphériques visant 
l’amélioration de l’environnement, compte tenu des problèmes particuliers posés d’une part, 
par la fragilité des écosystèmes et par la nature géologique et climatique qui accentuent les 
risques de catastrophes naturelles et d’autre part, par leur mise aux normes environnementales 
communautaires et les surcoûts qu’elle implique, en tenant compte des rapports étroits entre 
l’environnement et les divers aspects du développement socio-économique. 

Les objectifs et les priorités du sixième programme d’action communautaire pour 
l’environnement119, comme par exemple le changement climatique, les énergies renouvelables, 
la protection de la biodiversité, la gestion des zones côtières ou encore la prévention des 
risques, la gestion des ressources eau et gestion des déchets, permettent de tenir compte du 
souci de préservation de l’environnement des régions ultrapériphériques. 

En ce qui concerne à la révision à mi-parcours des programmes régionaux, la Commission sera 
attentive aux résultats des évaluations intermédiaires ainsi qu’aux demandes d’augmentation ou 
de diminution des crédits des mesures concernant l’environnement. 

4.3.3.4. Les services d’intérêt général 

Les services d’intérêt général120 (SIG) jouent un rôle déterminant dans la réalisation des 
objectifs poursuivis par l’Union européenne à savoir, soutenir la compétitivité de l’économie 
européenne dans les marchés mondiaux, contribuer à un niveau élevé de protection et de 
confiance des consommateurs en leur offrant un plus grand choix, une meilleure qualité et des 
prix plus bas, et renforcer la cohésion économique, sociale et territoriale. 

En l’absence d’harmonisation communautaire, les États membres restent libres de choisir leurs 
propres services d’intérêt général et de décider du niveau qualitatif du service public. Le rôle de 
la Commission se limite, à ce jour, à vérifier qu’il n’y a pas d’abus manifeste dans la 
qualification du SIEG et que les compensations financières éventuellement octroyées pour le 
bon fonctionnement de ces services n’aillent pas au-delà de ce qui est nécessaire au 
fonctionnement de ces services, notamment en vue d’introduire des pratiques déloyales sur des 
marchés en dehors du service public. 

L’existence d’un réseau de services d’intérêt général constitue un élément essentiel de la 
cohésion sociale. La disponibilité de services efficaces dans les régions ultrapériphériques 
constitue une condition déterminante pour l’implantation des activités de production, compte 

                                                 
119 Décision n° 1600/2002/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juillet 2002 établissant le sixième 

programme d’action communautaire pour l’environnement. 
120 L’expression “SIG” n’est pas définie dans le Traité de l’UE. Elle découle de la pratique communautaire. 

Elle couvre les services marchands et non marchands que les autorités publiques considèrent comme 
d’intérêt général. 

 Les services d’intérêt économique général désignent les activités de service marchand remplissant les 
missions d’intérêt général et soumises de ce fait par les États membres à des obligations spécifiques de 
service public. C’est le cas en particulier des services de transport, d’énergie, de communication.  
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tenu tant des avantages qu’en retirent les entreprises qui les utilisent, que les travailleurs 
exerçant dans ces régions. 

Or, ces régions très éloignées du continent européen et isolées dans la zone géographique où 
elles évoluent, ont pour particularité de subir les conséquences de l’exiguïté de leurs marchés, 
notamment l’absence d’une réelle concurrence entre les acteurs économiques qu’ils soient 
publics ou privés. Les seules forces du marché ne suffisent pas dans ces territoires à assurer une 
répartition optimale des ressources au bénéfice de la société. Bien souvent, le maintien de 
services d’intérêt général dans les régions ultrapériphériques est considéré comme loin d’être 
rentable par les opérateurs (voire même par le seul opérateur existant au plan local) et nécessite 
donc des mesures spécifiques (sous forme de subventions directes ou d’octroi de droits 
exclusifs pour l’exploitation d’un service avec ou sans compensation). Par ailleurs, il peut 
renforcer la position dominante d’une entreprise existante sur le marché au détriment des 
usagers (absence de péréquation tarifaire). Le financement des SIEG fait l’objet d’un contrôle 
de la Commission. Les mesures de surcompensation sont examinées au plan communautaire en 
application des règles relatives aux aides d’Etat, pour autant qu’elles affectent les échanges et 
la concurrence intracommunautaire. 

En matière d’aide d’Etat et de Services d’intérêt économique général, l’arrêt de la Cour de 
justice « Altmark Trans GmbH-Affaire C-280/00 » en date du 24.7.2003 a confirmé la 
jurisprudence selon laquelle ne tombent pas sous le coup de l'article 87 paragraphe 1 du Traité 
CE, les subventions publiques accordées à des entreprises explicitement chargées d'obligations 
de service public afin de compenser les coûts occasionnés par l'exécution de ces obligations. 
Certaines conditions indiquées dans le même arrêt doivent néanmoins être remplies : 

(1) L’entreprise bénéficiaire a effectivement été chargée de l’exécution d’obligations de 
service public et ces obligations ont été clairement définies ; 

(2) Les paramètres sur la base desquels est calculée la compensation ont été préalablement 
établis de façon objective et transparente, afin d’éviter qu’elle comporte un avantage 
économique susceptible de favoriser l’entreprise bénéficiaire par rapport à des 
entreprises concurrentes ; 

(3) La compensation ne dépasse pas ce qui est nécessaire pour couvrir tout ou partie des 
coûts occasionnés par l’exécution des obligations de service publics, en tenant compte 
des recettes y relatives ainsi que d’un bénéfice raisonnable pour l’exécution des ces 
obligations. Le respect d’une telle condition est indispensable afin de garantir que 
n’est accordé à l’entreprise bénéficiaire aucun avantage qui fausse ou menace de 
fausser la concurrence en renforçant la position concurrentielle de cette entreprise ; 

(4) Lorsque le choix de l’entreprise en charge de l’exécution d’obligations de service 
public n’est pas effectué dans le cadre d’une procédure de marché public, le niveau de 
la compensation nécessaire a été déterminé sur la base d’une analyse des coûts qu’une 
entreprise moyenne, bien gérée et adéquatement équipée en moyens de transport afin 
de pouvoir satisfaire aux exigences de service public requises, aurait encourus pour 
exécuter ces obligations, en tenant compte des recettes y relatives ainsi que d’un 
bénéfice raisonnable pour l’exécution de ces obligations. 

Toutefois, la qualification d’une compensation comme aide, ne signifie pas pour autant que 
cette aide est automatiquement incompatible avec le Traité CE. La question se pose en 
particulier lorsque l’attribution du SIEG n’a pas été faite par une mise en concurrence, et il 
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n’est pas possible pour l’Etat membre d’effectuer une comparaison avec les coûts d’une 
entreprise moyenne bien gérée. En pareille hypothèse, le montant de la compensation payée 
constitue une aide. Toutefois, si cette compensation ne dépasse pas les coûts réels de 
l’entreprise en charge du SIEG, cette compensation peut se révéler nécessaire au 
fonctionnement du service public, et donc être autorisée par la Commission si le 
développement des échanges n’est pas affecté dans une mesure contraire à l’intérêt de la 
Communauté. 
Par ailleurs, la Cour rappelle à cette occasion qu’il n’existe pas de seuil ou de pourcentage en 
dessous duquel on peut considérer que les échanges entre les États membres ne sont pas 
affectés. En effet, l’importance relativement faible d’une aide ou la taille relativement modeste 
de l’entreprise bénéficiaire n’excluent pas a priori l’éventualité que les échanges entre les États 
membres soient affectés. Pour déterminer si ce critère est rempli, il convient d’examiner chaque 
cas d’espèce, et en particulier la structure du marché en cause, notamment l’existence ou non 
d’une vive concurrence, et le nombre d’entreprises présentes. 

Suite à cet arrêt, la Commission a amorcé la refonte du cadre réglementaire applicable aux 
compensations accordées par les États membres aux entreprises fournissant des services réputés 
servir l’intérêt général. Les deux principales mesures indispensables pour garantir un degré plus 
élevé de sécurité juridique sur les moyens financiers que les États membres peuvent accorder 
aux fournisseurs de SIEG, portent sur : 

(1) Une décision de la Commission exemptant de l’obligation de notification préalable les 
financements publics à petite échelle accordés à des entreprises qui sont chargées de la 
fourniture d’un service dans l’intérêt général. Le financement des services publics 
fournis par les hôpitaux et les habitations sociales sera également exempté de 
notification indépendamment du montant de la compensation. Cette exemption 
couvrira en outre, la compensation pour le transport maritime vers les îles couvertes 
par une réglementation sectorielle, et si le trafic annuel n’excède pas 100.000 
passagers. 

(2) Un projet d’encadrement de la Commission pour le financement à grande échelle qui 
est soumis à l’obligation de notification préalable. Si un régime de compensation ne 
répond pas aux critères de l’arrêt « Altmark » susmentionnés, la Commission doit 
vérifier que les paiements reçus ne surcompensent pas le coût de la fourniture des 
services d’intérêt public. L’encadrement énonce des règles sur la manière de calculer 
les coûts imputables à la prestation de services publics et définit des règles sur la 
ventilation des coûts entre soit le service public soit le service ouvert à la concurrence. 
Il s’agit de veiller par ce biais, à ce que les fonds publics ne soient en aucun cas 
employés pour fausser la concurrence au niveau des activités concurrentielles. 

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, une analyse approfondie de la place des services 
d’intérêt économique général dans les régions ultrapériphériques doit être menée. Il serait 
souhaitable de disposer d’un diagnostic préalable permettant de cerner de manière précise et au 
cas par cas, leur fonctionnement en ce qui concerne les régions ultrapériphériques. 
Dans cette perspective, la Commission propose de créer un groupe de travail chargé d’examiner 
le fonctionnement des marchés dans les secteurs des transports, télécommunications (fixes et 
mobiles) et le secteur de l’électricité et du gaz dans les régions ultrapériphériques. Ce groupe de 
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travail devra s’inscrire dans la continuité de la démarche entreprise par la Commission dans le 
cadre du Livre Vert sur les services d’intérêt général du 21.5.2003121. 

4.3.4. Le plan d’action pour le grand voisinage 

Un des principaux domaines de l’action de la Communauté pour l’avenir concerne le 
renforcement des liens économiques, sociaux et culturels des régions ultrapériphériques avec 
leurs territoires voisins. L’objectif poursuivi est d’élargir l’espace naturel d’influence socio – 
économique (y compris le traitement des questions migratoires des populations) et culturel des 
régions ultrapériphériques en réduisant les barrières qui limitent les possibilités d’échanges 
avec le milieu géographique de ces régions, très éloignées du continent européen mais très 
proches des marchés géographiques de la Caraïbe, d’Amérique et d’Afrique. Cette priorité 
affecte aussi les efforts qu’il importe de déployer dans le domaine de la coopération régionale 
(y compris entre les régions ultrapériphériques) et transnationale, et dans les négociations 
internationales. 

Les régions ultrapériphériques sont pour la plupart d’entre elles, situées dans un environnement 
géographique particulier, éloigné du continent européen. À cette situation d’éloignement 
s’ajoutent les contraintes particulières dérivées de la petite taille des leurs marchés, lesquelles 
empêchent la réalisation d’économies d’échelle et d’économies externes. Il importe donc de 
favoriser leur insertion dans la zone régionale qui les entoure pour améliorer la dimension de 
leurs marchés éloignés et réduire les effets de l’éloignement de l’économie européenne. 

Cet effort d’intégration économique doit se poursuivre dans le domaine des échanges 
économiques, tant dans les secteurs des biens que des services, ainsi que dans les domaines liés 
au commerce (propriété intellectuelle, mesures sanitaires, etc.), mais aussi dans le domaine de 
la coopération économique et des échanges à caractère socio–culturel. 

Ces besoins d’intégration économique et de coopération sont plus particulièrement présents 
dans le secteurs des NTIC (connexions à haut débit et coût raisonnable des communications 
avec les pays voisins afin de faciliter la coopération et le développement économique), de la 
lutte contre l’immigration clandestine et de l’environnement. 

Le plan d’action pour le grand voisinage intègre les domaines suivants. 

(1) Les échanges commerciaux et les mesures douanières en vue de permettre une 
intégration des marchés concernés dans les secteurs des biens et des services ainsi que 
dans les domaines liés au commerce (des droits de propriété intellectuelle, des mesures 
sanitaires et phyto sanitaires, etc.) dans le cadre des accords préférentiels entre l’Union 
européenne et les pays tiers des régions proches aux régions ultrapériphériques. 

(2) Coopération transnationale et transfrontalière : ceci concerne un vaste domaine 
d’actions qui comprend des interventions dans le cadre des objectifs de la politique de 
cohésion, mais aussi des adaptations des accords bilatéraux et d’autres actions dans le 
cadre d’instances internationales dans le domaine de l’immigration, de 
l’environnement, de la pêche, du transport et de la recherche, entre autres, pour tenir 
compte de la spécificité des régions ultrapériphériques et de l’objectif de leur 
intégration économique dans leurs régions proches. 

                                                 
121 COM (2003) 270 final 
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Ce plan devra être accompagné d’une sensibilisation de l’ensemble des acteurs concernés, y 
compris des délégations de la Commission dans les pays tiers, sur l’importance du défi auquel 
font face les régions ultrapériphériques et les pays de leur entourage. 

4.3.4.1. Les actions de politique commerciale et douanière 

La politique commerciale peut être mise au service d’une meilleure intégration des régions 
ultrapériphériques dans l’économie régionale, tant dans les secteurs des biens et des services, 
que dans d’autres domaines liés au commerce (droits de propriété intellectuelle, mesures 
sanitaires et phytosanitaires, etc.). Il convient de distinguer entre les accords avec les pays 
ACP, les autres accords et mesures de l’Union.. 

(1) ACP : L’accord de Cotonou prévoit dès à présent la conclusion d’accords de 
partenariat économique (APE) « ACP-UE » qui établiront, d’ici fin 2007, une 
coopération économique et commerciale renforcée, y compris des zones de libre 
échange entre les pays « ACP » (regroupés autour de blocs commerciaux) et l’Union 
européenne, compatibles avec les règles de l’OMC. L’intérêt principal de l’UE dans 
ces accords est de renforcer des processus d’intégration économique des États 
« ACP » pour ainsi promouvoir leur développement durable. Dans ce cadre, il est 
essentiel d’associer les régions ultrapériphériques. 

 Il convient, donc, de s’orienter vers une prise en compte des intérêts spécifiques des 
régions ultrapériphériques dans les négociations des APE « ACP-UE ». Ceci 
nécessitera préalablement d’une identification précise des intérêts de chaque région 
ultrapériphérique dans le cadre des échanges commerciaux régionaux, en tenant 
compte de la complémentarité économique entre les régions ultrapériphériques et les 
pays ACP. Pour ce faire, la Commission invitera les régions et les États membres à lui 
communiquer les secteurs et les types d’échanges qu’ils jugent importants pour les 
régions ultrapériphériques. La Commission évaluera ces communications dans le cadre 
de ses compétences. La même approche pourra être suivie pour le commerce des 
services et les domaines liés au commerce, afin d’identifier les intérêts spécifiques des 
régions ultrapériphériques. 

 Ce nouveau contexte de relations commerciales renforcées avec leurs voisins devrait 
conduire les régions ultrapériphériques françaises et les Îles Canaries à lancer 
également une réflexion sur la coordination entre les instruments commerciaux et 
douaniers et les instruments fiscaux tels que l’octroi de mer et l’« Arbitrio sobre las 
Importaciones y Entregas de Mercancías en las Islas Canarias ». 

(2) Autres accords et mesures : En ce qui concerne les nouveaux accords préférentiels 
de l’UE avec d’autres pays tiers, la Commission effectuera une analyse d’impact des 
effets de ces accords sur l’économie des régions ultrapériphériques. La Commission 
tirera les conclusions pertinentes sur les mesures que peuvent prendre les régions 
ultrapériphériques en vue de saisir les opportunités de promouvoir leurs activités 
économiques et commerciales et de faire face aux défis d'ajustement et à d'autres 
questions découlant des mesures et accords commerciaux. 

 Dans ce contexte, la Commission est prête à examiner la réduction, voire 
l’élimination, des droits du tarif douanier commun pour permettre 
l’approvisionnement des matières premières non agricoles, afin de faciliter la 
production dans les régions ultrapériphériques. Par ailleurs, dans des circonstances 
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particulières et dûment justifiées à cet égard, la Commission est prête à examiner des 
demandes de suspension temporaire de droits dans les mêmes domaines. Pour les 
produits de la pêche, les éventuelles suspensions temporaires des droits du tarif 
douanier commun, viseront les biens destinés au marché local. Pour contribuer à 
l’intégration régionale, il conviendrait de vérifier si les matières premières pour 
lesquelles des suspensions sont sollicitées, ne sont pas disponibles dans la zone 
géographique concernée. 

4.3.4.2. Actions dans le domaine de la coopération 

La coopération transnationale a été très souvent source de déceptions en raison de l’absence de 
coordination entre les instruments financiers existants : les ressources de la politique régionale, 
le Fonds européen de développement, MEDA, etc. Aux problèmes de règles de gestion et de 
systèmes de programmation différents, s’ajoute le déséquilibre dans les intensités d’appuis 
financiers des deux côtés de la frontière et les priorités régionales et nationales différentes qui 
freinent l’exécution des projets. De plus, les régions ultrapériphériques ont connu des 
difficultés supplémentaires compte tenu de leur absence au titre du volet de coopération 
transfrontalière dans le cadre de l’initiative communautaire INTERREG. 

La Commission a pris conscience de cette difficulté et est prête à proposer une action renforcée 
pour développer la coopération transnationale et transfrontalière dans le cadre de l’objectif de 
coopération de la politique régionale. Cette action renforcée est axée sur l’inclusion des régions 
ultrapériphériques dans le domaine d’action de la coopération transfrontalière, le renforcement 
de moyens financiers, l’établissement de règles spécifiques d’éligibilité (y compris, la 
possibilité d’élargir le champ territorial d’application du FEDER aux pays tiers voisins) et le 
renforcement des moyens visant à améliorer la coordination entre les divers instruments 
existants.  

Parmi les domaines d’action prioritaires de l’objectif « coopération territoriale européenne », il 
convient de mettre l’accent sur la prise en compte des trois orientations suivantes : 

– La facilitation des échanges liés au transport, aux services et aux technologies 
d’information et de communication. La coordination avec les accords et les 
programmes existants devrait ici être mieux assurée. 

– La facilitation des échanges de personnes : pour être effective, la coopération devrait 
s’appuyer sur une circulation des ressortissants réguliers des États tiers environnants 
facilitée. Ce type d’échange est nécessaire pour faciliter l’intégration économique des 
régions ultrapériphériques dans leur zone autant que pour permettre aux pays voisins 
de tirer le meilleur parti possible de cette coopération pour leur développement.  

– L’échange d’expérience en matière d’intégration régionale : pour optimiser le volet 
commercial de ce plan d’action (voir ci-dessous), la coopération devrait aussi porter 
sur des échanges d’expérience en matière d’intégration régionale, sur le soutien à la 
coopération économique et aux échanges commerciaux entre régions 
ultrapériphériques et leurs voisins. L’objectif est d’accompagner et d’anticiper la 
constitution des accords de partenariats économiques entre pays ACP car les régions 
ultrapériphériques ont tout intérêt à suivre et éventuellement s’associer aux processus 
d’intégration régionale en cours dans leur zones géographiques. 

Dans le paragraphe 4.4, les mesures concrètes de cette initiative sont examinées. 
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Dans le cadre du plan d’action pour le voisinage des régions ultrapériphériques, il convient 
également de souligner la nécessité de mettre en place des instruments spécifiques dans les 
secteurs de l’immigration, du transport et de la pêche. Dans les autres domaines (notamment, 
environnement et recherche), les accords et les programmes existants devront tenir compte de 
la mise en oeuvre de cette initiative pour garantir la coordination avec l’ensemble de la 
politique communautaire. 

En ce qui concerne l’immigration, la Commission envisage d’instaurer une Agence européenne 
pour améliorer la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures122 
L’Agence fournirait de la formation, une évaluation des risques et dans certaines circonstances, 
une infrastructure spécifique de contrôles des frontières externes. Un cadre financier serait 
prévu à partir de 2005 pour l’activité opérationnelle de l’agence. 

La Commission a également l’intention de tenir compte dans le cadre de programmation au 
niveau national et régional de coopération avec les États « ACP » de la zone Caraïbes et de la 
zone de l’Océan Indien des flux migratoires dans l’esprit de l’accord de l’article 13 § 4 de 
l’accord de « Cotonou ». 

Un programme d’assistance technique et financière aux États tiers en matière d’asile et 
d’immigration assorti d’un budget de 250 millions € pour la période 2004-2008, permettant aux 
États tiers de mettre en œuvre un meilleur contrôle des flux migratoires a été adopté par le 
Conseil le 17 décembre 2003123. Les partenaires éligibles à ce soutien sont des autorités 
nationales et provinciales pour des projets mis en œuvre dans les pays tiers. 

La lutte contre l’immigration illégale doit aussi être mise en œuvre par le biais d’une politique 
crédible de rapatriement des immigrants illégaux dans leur pays d’origine. La Commission 
propose le lancement des actions préparatoires pour 2005 et 2006 pour des programmes de 
retour intégrés qui permettraient non seulement de soutenir financièrement les États membres 
qui doivent supporter des coûts de rapatriement forcé, notamment de transport des immigrants 
vers leur région d’origine, mais aussi les frais de transit et d’accueil, ainsi que l’appui à la 
réintégration des immigrants rapatriés. Prenant en considération les moyens financiers limités 
et les conditions d’application proposées, il est à ce jour difficile de prévoir une application aux 
DOM. 

Dans le domaine du transport, la Commission envisage que le plan d’action puisse permettre le 
cofinancement des aides au démarrage des services entre les régions ultrapériphériques et leurs 
pays voisins, dans le cadre des instruments de coopération décrits dans le paragraphe 4.4. 
Néanmoins, la notion d'aide au démarrage pour des services aériens ou maritimes vers les pays 
tiers doit être mise en œuvre avec beaucoup de précautions pour éviter de créer une distorsion 
de concurrence avec les transporteurs non communautaires sur ces lignes et déclencher une 
réaction des pays tiers concernés. Aujourd'hui, l'amélioration des services aériens des régions 
ultrapériphériques avec leurs voisins peut passer également par la négociation d'accords 
spécifiques régionaux avec ces pays. Toutefois la Commission, à défaut d'obtenir un mandat à 
cet effet, n'a pas compétence pour le faire. La Commission pourrait soutenir une démarche qui 
consisterait pour les États membres à prendre en compte les besoins spécifiques des régions 
ultrapériphériques dans leurs accords bilatéraux et/ou à encourager les accords régionaux. 

                                                 
122 COM (2003) 687 final 
123 Règlement (CE) n° 491/2004 du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2004 établissant un 

programme d’assistance technique et financière en faveur des pays tiers dans le domaine des migrations 
et de l’asile (AENEAS). JO L 80 du 18.3.2004, p. 1. 
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Enfin et en ce qui concerne les aspects internationaux de la politique commune de la pêche, il 
convient de rappeler que la compétence externe exclusive de la Communauté dans le secteur de 
la pêche s’exerce dans le cadre des engagements internationaux au niveau bilatéral (négociation 
et conclusion d’accords avec les pays tiers) et multilatéral (représentation de la Communauté 
dans les organisations internationales compétentes pour le secteur de la pêche. La Communauté 
est partie contractante dans plusieurs organisations internationales et participe à l’élaboration 
des recommandations qui visent à assurer l’exploitation rationnelle des ressources évoluant au-
delà des zones économiques exclusives). 

La prise en compte des besoins et des intérêts des régions ultrapériphériques dans les 
négociations internationales les affectant directement, constitue un élément très positif dans le 
cadre de ces négociations. 

Pour ce qui est des organisations internationales du secteur, il est à noter que la Communauté, 
dans le cadre de la Commission des thons pour l’Océan Indien (CTOI), a adopté, en décembre 
2003, des mesures destinées à assurer la conservation et la gestion des stocks de thonidés 
tropicaux. Ces mesures, qui entrent en vigueur en 2004, ont des incidences sur les flottes 
enregistrées dans l'Île de La Réunion, car celles-ci doivent respecter ces mesures afin d'assurer 
une exploitation durable des stocks de thonidés de l'Océan Indien. 

Dans sa Communication sur le calendrier de mise en oeuvre de la réforme de la politique 
commune de la pêche124, la Commission avait prôné l’établissement de conseils consultatifs 
régionaux pour la gestion de la pêche visant à faire participer davantage les parties prenantes à 
l’élaboration et à la mise en oeuvre de cette politique, y inclus dans ses dimensions régionales 
et locales. 

La création de ces conseils consultatifs régionaux a été prévue par les articles 31 et 32 du 
règlement (CE) n° 2371/2002 du Conseil relatif à la conservation et à l’exploitation durable des 
ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune de la pêche (garantie d’une 
exploitation des ressources aquatiques vivantes qui crée les conditions de durabilité nécessaires 
tant sur le plan économique, environnemental qu’en matière sociale). La Commission a 
présenté le 15 octobre 2003 une proposition de décision du Conseil visant à l’établissement de 
conseils consultatifs régionaux125, ce qui revêt un intérêt particulier pour les régions 
ultrapériphériques. La proposition de décision porte essentiellement sur la définition des zones 
à couvrir, la structure de base des conseils consultatifs régionaux, leur composition, leur 
fonctionnement et leur financement. La création de conseils consultatifs régionaux devrait 
constituer un forum d’expression qui permettra aux régions ultrapériphériques de participer 
activement aux débats sur une exploitation durable des ressources de la pêche dans ces parties 
des océans. Il convient dans ce cadre, de prévoir une instance similaire pour les régions 
ultrapériphériques, en particulier pour les plus isolées (notamment Guyane et Île de la Réunion) 
dans leur zone maritime proche, voisine avec les Etats tiers. 
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4.4. Le rôle de la politique de cohésion économique, sociale et territoriale et le 
domaine d’intervention des aides d’Etat  

Le rôle de la politique de cohésion dans le cadre des actions déclinées ci-dessus (faibles effets 
de l’accessibilité réduite, incitation au processus d’amélioration de la compétitivité locale et 
amélioration de l’intégration des marchés régionaux) demeure central. 

Les défis auxquels les régions ultrapériphériques doivent faire face concernent notamment leur 
insertion réelle dans le marché unique communautaire. Or, le bilan actuel de l’action 
communautaire à l’égard de ces régions ne permet pas de conclure à une réduction satisfaisante 
du déficit de cette intégration. Ceci induit la nécessité de définir une stratégie globale cohérente 
et transversale qui permette d’envisager un développement durable de ces régions et suppose 
que l’action de la politique régionale comporte des mesures adéquates dans des domaines-clés 
pour le développement durable de ces régions dans le cadre de la prochaine période de 
programmation. 

La question qui se pose, par conséquent, est de définir la manière dont les instruments de la 
politique de cohésion peuvent contribuer à la mise en œuvre de la stratégie évoquée par le 
Conseil européen de Séville de juin 2002. 

D’autre part, la base juridique propre aux mesures applicables aux régions ultrapériphériques, 
l’article 299 § 2 du Traité CE, permet de leur appliquer des conditions spécifiques dans toutes 
les politiques communautaires, y compris la politique de cohésion. Cette disposition dispose 
explicitement que le Conseil peut déterminer des « conditions particulières d'accès aux Fonds 
structurels » pour les régions ultrapériphériques, en tenant compte de leur situation économique 
et sociale structurelle particulière. 

Le Conseil peut ainsi, sur proposition de la Commission, déterminer des conditions 
particulières d’application des Fonds structurels qui tiennent compte des conséquences des 
handicaps particuliers des régions ultrapériphériques, à savoir : leur éloignement, l'insularité, 
leur faible superficie, le relief et le climat difficiles, leur dépendance économique vis-à-vis d'un 
petit nombre de produits, facteurs dont la permanence et la combinaison nuisent gravement à 
leur développement. 

Les éléments pertinents en vue de déterminer les critères permettant de cibler la stratégie de 
développement au moyen des instruments de la politique de cohésion, appliqués de manière 
spécifique par rapport aux handicaps particuliers des régions ultrapériphériques, sont les 
suivants : 

(1) L’application de la politique de cohésion dans les régions ultrapériphériques doit 
s’inscrire dans le processus de réforme et le paquet financier de cette politique pour la 
prochaine période de programmation. 

(2) L’action de la politique de cohésion doit être intégrée dans tous les domaines d’action 
de la stratégie de développement durable des régions ultrapériphériques. Ceci implique 
que les instruments de la politique de cohésion doivent intervenir tant pour réduire les 
effets provoqués par les handicaps énumérés dans l’article 299 § 2 du Traité CE, que 
pour améliorer les conditions de compétitivité des ces économies enclavées. L’objectif 
d’insertion réelle de ces économies dans le marché intérieur communautaire doit être 
poursuivi. 
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(3) Quant à l’intensité de l’appui, il convient de tenir compte des caractéristiques 
différentes de chaque région ultrapériphérique par rapport à son niveau de 
développement économique et à l’intensité des handicaps dont elle est affectée. 

(4) Pour que l’intervention de la politique de cohésion puisse avoir pour effet de réduire 
les handicaps des régions ultrapériphériques, les règles d’éligibilité des fonds et 
l’allocation financière doivent prévoir des mécanismes de prise en compte des 
surcoûts, dans le respect des règles de concurrence et des critères à établir dans le 
domaine des autres politiques communautaires concernées. Ainsi, la politique de 
cohésion doit notamment contribuer financièrement à réduire les effets du déficit 
d’accessibilité des ces régions au moyen des divers types d’interventions. Dans le 
même ordre d’idée, la politique de cohésion pourrait intervenir financièrement afin de 
limiter les effets d’autres surcoûts liés à la taille des marchés, en respectant le principe 
de proportionnalité en vigueur dans le domaine de la politique de contrôle des aides 
d’Etat. 

(5) La politique de cohésion doit par ailleurs réaliser ses objectifs traditionnels visant à 
améliorer les économies externes dans le développement des régions 
ultrapériphériques. Les aides octroyées destinées à encourager la compétitivité des 
entreprises doivent être orientées vers l’amélioration de la structure sectorielle de 
l’économie des ces régions, favoriser une meilleure inter relation productive, une 
augmentation du capital physique des entreprises locales ainsi qu’une meilleure 
utilisation des nouvelles technologies. Le caractère cumulatif de ces mesures doit 
permettre la conservation et l’amélioration du tissu productif local. 

(6) La politique de cohésion doit aussi soutenir les processus de coopération 
transnationale et transfrontalière. Ceci suppose aussi une meilleure coordination des 
instruments existants pour augmenter le potentiel de coopération avec des pays tiers 
(notamment par rapport à l’intervention du FED et au programme MEDA). 

(7) Pour assurer la cohérence avec les aides nationales, il conviendra que les orientations 
prises en matière de politique de cohésion soient applicables dans le respect des règles 
de concurrence, notamment en matière d’aide d’État. 

L’action de la Communauté dans le domaine de la politique de cohésion économique, sociale et 
territoriale se décline, donc, à travers l’application du cadre général de la réforme de la 
politique régionale, de l’application d’un programme spécifique de compensation des 
contraintes et de la participation de la politique régionale au travers d’un plan d’actions pour le 
voisinage. La dernière partie de l’argumentaire est consacrée à la coordination nécessaire entre 
la politique régionale et la politique des aides d’Etat. 

4.4.1. Le cadre général de la réforme de la politique de cohésion  

La Commission a adopté le 18 février 2004, le troisième rapport sur la cohésion économique et 
sociale. Les conclusions de ce rapport contiennent les propositions de la Commission pour une 
politique de cohésion réformée après 2006. Le futur statut des régions ultrapériphériques 
s’inscrit dans ce contexte126. 

                                                 
126 Extraits des conclusions du 3è rapport sur la cohésion du 18/2/2004 : « La Commission a l’intention, dans 

le cadre de l’objectif de convergence, d’établir un programme spécifique destiné à compenser les 
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Ainsi, il est prévu qu’à l’occasion de la réforme de la future politique de cohésion127, les 
régions ultrapériphériques soient éligibles à chacun des objectifs en fonction de leur niveau 
relatif de développement. 

Il convient de souligner qu’il est prématuré, à ce stade, de préjuger du futur statut des sept 
régions ultrapériphériques dans le cadre de la politique de cohésion réformée. En effet, 
l’éligibilité de chacune des régions de l’Union à l’objectif ne sera connue qu’au moment de 
l’adoption des perspectives financières, en fonction des données statistiques de PIB par habitant 
des 3 dernières années disponibles au moment où la décision est prise. Néanmoins, toutes les 
régions ultrapériphériques devraient, compte tenu des tendances qui se dessinent de leurs 
niveaux de développement actuels, être éligibles à la future politique de cohésion, soit au titre 
de l’objectif « Convergence », soit de l’objectif « Compétitivité régionale et emploi » et 
bénéficieront de l’objectif « Coopération territoriale européenne ». 

En ce qui concerne les taux d’intensité d’intervention des Fonds, la Commission proposera de 
maintenir, dans le cadre de la future réglementation relative à la politique de cohésion, une 
majoration des taux d'intervention en faveur des régions ultrapériphériques. Ainsi et 
notamment, le plafond des interventions effectuées au titre des priorités « Convergence » et 
« Compétitivité régionale et emploi » sera porté à 85%. S’agissant des investissements en 
infrastructures génératrices de recettes, la Commission tiendra compte, dans la méthodologie de 
calcul qu’elle présentera, des spécificités des régions ultrapériphériques pour moduler sa 
proposition. 

La Commission veillera à ce que, dans le cadre du futur Fonds de développement rural128 et du 
futur Instrument financier d'orientation de la pêche129, l’effort communautaire au niveau de 
l’allocation régionale des ressources financières et de l’intensité des aides tienne compte des 
handicaps spécifiques des régions ultrapériphériques. Dans le cadre des mesures de la pêche et 
de l’aquaculture, la Commission s’attachera à une exploitation durable des ressources locales 
dans ces régions. 

Enfin, il convient d’améliorer la capacité administrative de gestion des Fonds structurels, en 
particulier dans le cas des DOM. Une action spécifique dans ce domaine et dans le cadre de 
l’assistance technique doit être envisagée, notamment en ce qui concerne le renforcement des 
ressources humaines et matérielles affectées à la gestion des Fonds. 

4.4.2. L’application d’un programme spécifique de compensation des surcoûts.  

En parallèle à l’application du cadre général de l’application de la politique de cohésion aux 
régions ultrapériphériques, la Commission fera une proposition pour l’établissement d’un 
programme spécifique qui bénéficierait à l’ensemble des régions ultrapériphériques. Cet 
instrument doit contribuer financièrement à réduire les effets du déficit d’accessibilité de ces 
régions par rapport au continent européen. Ainsi, l’objectif poursuivi est d’encourager la 

                                                                                                                                                           
contraintes particulières que connaissent les régions ultrapériphériques, conformément à l’article 299, 
paragraphe 2, du traité et comme l’a demandé le Conseil européen de Séville, tenu les 21 et 22 juin 2002. 
De plus, une action «grand voisinage» visant à faciliter la coopération avec les pays voisins sera intégrée 
au titre des nouveaux programmes de «coopération territoriale européenne». Conformément à la demande 
du Conseil, la Commission présentera prochainement un rapport sur une stratégie d’ensemble pour les 
régions ultrapériphériques». 

127 COM(2004)492, 493, 494 et 495 final du 14.7.2004 
128 COM(2004)490 final du 14.7.2004 
129 COM(2004)497 final du 14.7.2004 
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compétitivité des entreprises pour améliorer la structure sectorielle de l’économie de ces 
régions, favoriser une meilleure interrelation productive, une augmentation du capital physique 
des entreprises locales ainsi qu’une meilleure utilisation des nouvelles technologies. 

Ce programme, financé par le FEDER, devra être consacré à la réduction des effets des 
handicaps spécifiques qui affectent l’économie des régions ultrapériphériques et qui sont 
énumérés dans le cadre de l’article 299 § 2 du Traité CE : éloignement, insularité, faible 
superficie, relief et climat difficiles et dépendance économique vis-à-vis d’un petit nombre de 
produits. Les objectifs du programme seront axés sur les trois domaines suivants sans préjudice 
des modalités d‘application à déterminer : 

(1) Le déficit d’accessibilité dû au grand éloignement, à la fragmentation et au relief 
de leur territoire : l’objectif poursuivi sera de réduire les effets de la principale 
contrainte qui affecte ces régions, à savoir l’éloignement, la fragmentation, el le relief 
difficile et, donc, l’amélioration de la capacité d’accès économique de ces régions, 
notamment au marché communautaire. Une attention particulière sera accordée au 
transport de fret, à l’approvisionnement énergétique et à l’accès aux réseaux et aux 
services des TIC. 

(2) L’étroitesse du marché régional, les ruptures de charges et l’absence ou 
l’insuffisance de diversification économique : l’objectif poursuivi visera la prise en 
compte de plusieurs contraintes relatives à l’absence de taille des marchés de ces 
régions. En ce qui concerne le problème de l’insuffisance de diversification 
économique, un appui renforcé sera accordé aux secteurs innovants, y compris par des 
actions dans le domaine de la recherche et de l’innovation (pour celles qui n’ont pas 
déjà fait l’objet d’un financement au titre du PCRDT ou au titre des autres instruments 
de la politique de cohésion), de la formation de capital humain ou de la promotion des 
productions locales en dehors de ces régions. 

(3) Les difficultés environnementales et climatiques (y compris les cyclones et 
l’activité volcanique et sismique) et la préservation de la biodiversité : les actions 
devraient être ciblées sur la valorisation des conditions environnementales, le 
traitement des déchets et la correction des surcoûts liés aux conditions particulières 
climatiques. 

Cette intervention doit être réalisée dans un cadre d’évaluation homogène des surcoûts tel que 
proposé dans le présent rapport, afin d’éviter la juxtaposition de mesures et la surcompensation 
des surcoûts du fait de cette juxtaposition et en vue d’offrir un traitement équitable aux activités 
qui souffrent de l’impact des surcoûts, tout en éliminant les barrières intersectorielles qui 
entravent la diversification économique. 

Le montant de l’enveloppe sera décidé dans le cadre des prochaines perspectives financières 
pour la période de programmation 2007-2013. 

En ce qui concerne les modalités de gestion, le programme suivra les principes généraux de 
programmation, de partenariat, d’évaluation et de cofinancement, tout en respectant l’ensemble 
des politiques communautaires (notamment, la politique de la concurrence). 

La Commission proposera l‘adaptation des normes d’éligibilité des dépenses au titre du 
FEDER, sur la base de l’article 299§2 du Traité, afin de tenir compte des aides au 
fonctionnement destinées à la prise en compte des surcoûts. En ce qui concerne plus 
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particulièrement les actifs mobiles de transport, la Commission pourrait adopter une position 
d’ouverture visant à autoriser leur cofinancement, limité aux actifs affectés exclusivement aux 
liaisons à l’intérieur des régions ultrapériphériques et entre les régions ultrapériphériques de la 
même zone géographique.  

Le taux maximal de cofinancement serait au maximum de 50% du coût total éligible 

Afin d’assurer un impact économique réel du programme spécifique pour les régions 
ultrapériphériques, il conviendra également que les crédits communautaires alloués ne se 
substituent pas aux dépenses structurelles publiques ou assimilables des Etats membres 
concernés. 

Finalement, il convient de prévoir que l’application des instruments à caractère transversal, tel 
que les OSP, aura des conséquences sur les aides octroyées dans le cadre des régimes existants 
(notamment, au titre du régime spécifique d’approvisionnement, du régime de compensation 
des surcoûts pour l’écoulement de produits de la pêche, du PCRDT et de la formation). 

En conclusion, la proposition d’un programme spécifique permettra, sans remettre en cause le 
critère principal d’éligibilité mais en utilisant les bases juridiques existantes, une application 
significative de la politique de cohésion avec l’objectif de développement durable des régions 
ultrapériphériques. Ainsi, sera favorisée une meilleure visibilité de la politique de cohésion 
comme instrument nécessaire pour le développement des régions ultrapériphériques. Elle 
permettra un traitement équitable des régions ultrapériphériques et l’application modulée de la 
politique de cohésion entre les régions ultrapériphériques, en tenant compte du niveau différent 
de retard économique relatif et du niveau d’intensité des handicaps qui frappent chacune 
d’entre elles. Elle vise l’application des instruments différenciés par rapport aux différents 
problèmes : d’une part, le retard de développement, et d’autre part, les problèmes spécifiques 
qui aggravent le retard économique. Elle met l’accent sur la cohérence et la transversalité des 
outils (y compris avec les aides d’État) et elle est cohérente avec la réforme de la politique de 
cohésion. 

Le programme spécifique permettra d’appliquer des conditions spéciales pour l’utilisation des 
Fonds, en réduisant les effets pervers des handicaps sur le développement local. Il permettra 
d’identifier plus clairement les conditions particulières qui nuisent à leur développement en 
mettant en oeuvre des conditions spécifiques pour réduire leur impact sur le développement des 
régions ultrapériphériques, y compris les aides au fonctionnement visant à compenser les 
surcoûts. Enfin, ce programme contribuera aux objectifs des articles 160 (pour le FEDER, 
correction des principaux déséquilibres régionaux dans la Communauté par une participation au 
développement) et 158 (assurer la cohésion économique et sociale) du Traité CE. 

4.4.3. La contribution de la politique de cohésion dans le plan d’action pour le grand 
voisinage des régions ultrapériphériques.  

Les régions ultrapériphériques seront éligibles au titre du futur objectif 
« coopération territoriale » de la politique de cohésion, non seulement au titre du volet de la 
coopération transnationale (notamment, pour la coopération entre régions ultrapériphériques) 
mais aussi au titre du volet coopération transfrontalière. Une partie des montants alloués au titre 
de la coopération transfrontalière dans les régions ultrapériphériques seraient alloués à des 
projets mis en œuvre dans les pays tiers voisins. Cette dérogation aux règles territoriales 
d’éligibilité se ferait sur la base de l’article 299 § 2 du Traité CE. Elle est justifiée par rapport 
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aux contraintes propres des régions ultrapériphériques et à l’efficacité de l‘action de 
coopération. 

Les régions ultrapériphériques continueront à bénéficier d’un effort renforcé et suffisant dans 
l’objectif poursuivi par cette initiative dans le cadre de la coopération transnationale. Cet effort 
devra, en outre, être consenti dans le cadre de la coopération transfrontalière. 

Les programmes de coopération pourront être coordonnés au niveau de la programmation et de 
l’exécution avec les programmes indicatifs régionaux (PIR) financés au titre du FED, dans le 
cas des pays « ACP ». Dans le cas des PTOM et en l’absence de PIR, les actions financées 
pourront, donc, être demandées par les autorités des PTOM et faire partie des domaines de 
coopération cités par la décision d’association. L’éventuelle budgétisation du FED130 permettra 
de renforcer cette stratégie de coordination, en ouvrant la possibilité de réserver une enveloppe 
spécifique dans le cadre des PIR pour renforcer la coopération entre les régions 
ultrapériphériques et les pays « ACP ».  

En ce qui concerne les modalités de gestion, il n’y aura pas d’exception particulière au système 
de gestion prévu pour l’ensemble de l’objectif de coopération de la réforme, excepté pour les 
deux cas suivants, sur la base de l’article 299§2 du Traité : 

– Dans le cas de l’intervention du FEDER dans les pays tiers les autorités nationales des 
États membres concernés seront responsables financièrement de sa mise en oeuvre et 
du respect des dispositions du Traité et des actes arrêtés en vertu de celui-ci, ainsi 
qu’aux politiques et actions communautaires, y compris notamment, celles concernant 
les règles de concurrence, la passation des marchés publiques, la protection et 
l’amélioration de l’environnement, dans le cadre de l’exécution des projets. 

– De plus, il convient de prévoir une intervention communautaire limitée, au titre du 
FEDER, permettant le financement des aides au fonctionnement. Il s’agira seulement 
et après une étude cas par cas, des aides au démarrage du service de transport entre les 
régions ultrapériphériques et les pays voisins. Ces aides seront strictement encadrées 
pour éviter de créer une distorsion de concurrence avec les transporteurs non 
communautaires sur les lignes affectées et déclencher une réaction des pays tiers 
concernés. 

Dans le but de renforcer l’intégration régionale, les domaines d’action prioritaires des 
programmes seront les suivants : 

– Promotion du développement urbain, rural et côtier 

– Renforcement de l’esprit d'entreprise 

– Développement des petites et moyennes entreprises, y compris dans les secteurs du 
tourisme 

– Développement des initiatives locales pour l'emploi 

                                                 
130 Dans sa communication « Vers une pleine intégration de la coopération avec les pays “ ACP ” dans le 

budget de l’UE », la Commission propose de mettre fin au système du FED. Les budgets 2007/2008 
constitueraient le point de départ d’une budgétisation du financement au bénéfice des États “ ACP “ et 
des PTOM. 
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– Aide à l'intégration au marché du travail et l'inclusion sociale 

– Encouragement au partage des ressources humaines, des capacités de recherche (cf. 
infrastructures ou pôles d’innovation/recherche/universitaire) de l'enseignement, de la 
culture, du sport, de la communication et de la santé. 

– Soutien à la protection de l'environnement, préservation du patrimoine naturel et 
prévention des risques naturels, y compris la coopération en matière de protection 
civile ainsi qu’un soutien financier en cas de réparation des catastrophe naturelles. 

– Soutien à l'augmentation du rendement énergétique et aux énergies renouvelables 

– Amélioration des transports, des réseaux et des services d'information et de 
communication, y compris les NTIC (en particulier les réseaux à haut débit tels que les 
satellites, les fibres optiques etc. …), des systèmes hydriques et énergétiques. 

– Augmentation de la coopération dans les domaines juridique et administratif. 

– Accroissement des potentiels humains et institutionnels relatifs à la coopération 
transfrontalière et transnational. 

– Actions de lutte contre l’immigration clandestine (à l’exclusion des coûts de 
rapatriement forcé des immigrants illégaux) et programmes d’améliorations de 
conditions de vie dans les pays voisins. 

4.4.4. La politique de concurrence dans le domaine des aides d’Etat et la nécessaire 
coordination 

Les conclusions actuelles sur l’avenir de la politique de cohésion post 2006 ne permettent pas 
de modifier le critère général d’accès des régions à l’objectif 1. Ainsi, toute région dont le 
PIB/habitant est supérieur à 75% de la moyenne communautaire (EUR 25), a vocation à sortir 
de la catégorie des régions en retard de développement.  

Ce critère de 75% de la moyenne communautaire est également utilisé pour l’éligibilité à la 
dérogation visée à l’article 87.3.a) du Traité CE.  

En outre, et conformément aux Conclusions du conseil européen de Lisbonne des 23 et 24 mars 
2000, la Commission, dans le cadre de la révision des lignes directrices pour les aides d’Etat à 
finalité régionale, envisage de réduire, de manière générale, les taux d’intensité des aides. En 
outre, les taux feront l’objet d’une plus grande modulation en fonction du niveau de 
développement des régions et du critère de sous-emploi au sein des régions relevant des articles 
87.3.a) et 87.3.c). 

Cependant et afin de garantir l’efficacité et la cohérence de la stratégie de développement en 
faveur des régions ultrapériphériques, il convient d’assurer parallèlement la prise en compte de 
la situation particulière des régions ultrapériphériques dans le cadre de la révision des lignes 
directrices pour les aides d’Etat à finalité régionale. C'est pourquoi, la Commission a l'intention 
de proposer ce qui suit : 

– Les régions ultrapériphériques éligibles à l’objectif de « convergence », seront 
éligibles également au titre de l’article 87.3 a) du traité.  
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– Les régions ultrapériphériques qui sont éligibles à l’objectif de « convergence », mais 
qui subissent, au titre de la politique de cohésion, l’«effet statistique ou qui ne 
relèveront pas du nouvel objectif de convergence, bénéficieront d’un régime d’aides 
d’État spécifique transitoire fixant des limites à l’aide qui seront comparables, pour 
commencer, à celles définies en vertu de l’article 87, paragraphe 3, point a), puis 
seront soumises à une réduction progressive.  

– En outre la Commission envisage d’accorder aux régions ultrapériphériques une 
majoration de 10 points de pourcentage par rapport à l’intensité de l’aide régionale à 
l’investissement initial qu’elle fixera pour les régions éligibles à la dérogation visée à 
l’article 87, paragraphe 3, points a) et c), à situation socio-économique comparable. 

En ce qui concerne les aides au fonctionnement, le maintien du principe de non dégressivité et 
de non limitation dans le temps au bénéfice de l’ensemble des régions ultrapériphériques serait 
maintenu, quelle que soit la finalité de l'aide (environnement, recherche et développement, etc.) 
et sans préjudice des adaptations complémentaires qui pourraient être envisagées par la 
Commission. Les dispositions qui visent à s’assurer que l’aide consentie est proportionnelle 
aux handicaps à pallier seraient également maintenues. Dans ce cadre, une méthodologie 
permettant de quantifier de manière transversale, homogène et commune les surcoûts des 
régions ultrapériphériques dans tous les secteurs d’activité et pour les différentes catégories 
d’aides, sera indispensable tel qu’évoqué supra dans le présent rapport. 

En ce qui concerne la prise en compte des surcoûts liés au transport la Commission étudiera la 
possibilité d’autoriser la compensation des surcoûts occasionnés par le transport de 
marchandises à l’intérieur du marché de l’Union et non plus uniquement à l’intérieur des 
frontières nationales du pays concerné, si un tel régime est proposé par un Etat membre en 
faveur d’une RUP. Le calcul de ces surcoûts reposerait sur les coûts de transport occasionnés 
entre une région ultrapériphérique et son Etat d’appartenance, sans qu’il n’y ait toutefois transit 
obligatoire entre cette région ultrapériphérique et sa métropole d’origine avant de parvenir à sa 
destination dans un des États membres de l’Union. 

En termes de procédure, un projet de règlement de la Commission définit de manière précise 
les formalités à accomplir visant les obligations de notification et de contrôle des aides d’Etat. 

5. CONCLUSIONS  

L’Union européenne doit affronter l’un des plus grands défis qu’elle ait jamais connu dans son 
histoire. L’élargissement le plus important auquel elle ait jamais du faire face, entraînera des 
remaniements profonds au niveau institutionnel, une réaffirmation de ses valeurs 
fondamentales et une réflexion profonde sur les mécanismes qui permettent d’assurer sa 
cohésion économique, sociale et territoriale. 

Pour assurer une égalité d’opportunités à toutes ses régions et tous ses citoyens, et pour 
développer sa croissance, elle doit mettre en place et garantir des mécanismes pertinents et 
efficaces. 

C’est dans ce contexte que ses régions ultrapériphériques doivent non seulement maintenir 
l’acquis des développements qu’elles ont atteint, notamment grâce à l’action des mesures 
communautaires, mais en outre s’inscrire dans une stratégie d’adaptation aux réalités 
européennes et à leurs réalités spécifiques. 
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Après plusieurs années de prise en compte de leurs spécificités, la réalité concrète de 
l’ultrapériphérie émerge d’une manière incontestable au niveau de l’Union. 

Au moment le plus crucial et le plus sensible de la réalisation de l’intégration européenne dans 
son ensemble, celles des régions ultrapériphériques doit être approfondie tel que le Conseil 
européen de juin 2002 en donnait mission aux institutions européennes. 

La stratégie globale au sujet de laquelle le Conseil européen invitait la Commission à en définir 
les contours, n’est certes pas une tâche facile à réaliser, mais elle n’en est pas moins 
indispensable. 

C’est d’une telle stratégie globale dont il fut question dans la Communication de la 
Commission du 26 mai 2004 (COM(2004) 343) qui aborde de manière transversale les 
principales questions qui affectent le développement et l’intégration des régions 
ultrapériphériques et qui est construit autour de trois piliers d’analyse et de mesures : 
l’accessibilité des régions ultrapériphériques, leur compétitivité, et leur coopération avec le 
reste des régions européennes et leur intégration dans leur zone. 

Des outils tout à fait nouveaux seront mis en place qui répondent à la double injonction du 
Conseil européen : mettre en place une stratégie en matière de transports et trouver une place 
adéquate aux régions ultrapériphériques dans le cadre de la réforme de la politique régionale. 

Le mandat sera rempli par la mise en œuvre des mesures variées (normatives, financières et 
initiatives opérationnelles) qui sont décrites dans le présent rapport. Dans cette palette 
d’instruments il est logique que ceux de la politique régionale y occupent une place novatrice, 
notamment par l’instauration d’un programme de compensation des surcoûts et par la 
contribution au plan d’action pour une stratégie de grand voisinage. 

Mais le mandat d’une stratégie globale à adopter à l’égard des régions ultrapériphériques ne se 
limite pas à un rapport. La Commission a déjà agi depuis juin 2002 en proposant au Conseil des 
mesures variées et en poursuivant le programme d’actions qu’elle avait décrit dans son rapport 
de mars 2000. Elle se doit de poursuivre l’effort, en réalisant dans des délais rapides mais 
réalistes, toutes les initiatives et actions qu’elle se propose d’adopter conformément au présent 
rapport. 

La Commission a présenté, dans le cadre de ses propositions de règlements relatives à la 
politique de cohésion (2007-2013), les dispositions législatives appropriées131 instituant le 
programme spécifique en faveur des régions ultrapériphériques décrit dans ce rapport. 

                                                 
131 COM(2004) 492 et 495 final du 14.7.2004 
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ANNEXES 

ANNEXE I. Liste des mesures adoptées en faveur des régions ultrapériphériques  

ACCESSIBILITÉ 

Mesures Description/Objectifs Référence des actes 
législatifs  

RSA (Régime spécifique 
d’approvisionnement) 

Aides à l’introduction des produits alimentaires pour la 
consommation humaine et animale (produits finis et produits 
destinés à la transformation) 

R1452/2001, 
1453/2001 et 
1454/2001 du Conseil 

Aides à l’importation des 
animaux reproducteurs Aides à la compensation des surcoûts, notamment de transport 

R1452/2001, 
1453/2001, 1454/2001 
du Conseil 

Aides à l’exportation des 
animaux bovins mâles - 
Açores 

Aides à l’expédition des jeunes bovins mâles vers d’autres 
régions de la Communauté 

R1453/2001 du 
Conseil 

Contrats de campagne Aides à la réalisation des contrats de campagne pour 
l’exportation de produits tropicaux 

R1452/2001, 
1453/2001 et 
1454/2001 du Conseil 

Aides au transport du 
sucre - DOM 

Aides à l’écoulement de sucre brut vers les raffineries du 
continent (comprenant le transport, le stockage et le raffinage sur 
le continent)  

R1260/2001 du 
Conseil 

Aides au transport de la 
canne Aides au transport de la canne R1452/2001 du 

Conseil 

Programme de 
compensation des 
surcoûts du secteur de la 
pêche 

Aides à la commercialisation des produits de la pêche, vers le 
marché communautaire et le marché international. 

R2328/2003 du 
Conseil 

RTE – T (Régime 
transeuropéen – 
Transports) 

Eligibilité des ports et des aéroports des RUP au titre de RTE - T 

Décision n° 
1692/96/CE et 
Décision n° 
1346/2001/CE du 
Parlement européen et 
du Conseil 

Marco Polo Actions de transfert modal, actions à effet catalyseur et actions 
destinées à construire un « savoir partagé » 

R1382/2003 du 
Parlement européen et 
du Conseil 
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COMPENSATION DES SURCOÛTS 

Mesures Description/objectifs Référence des actes 
législatifs  

AIEM Taxe applicable de manière différenciée aux produits locaux par 
rapport aux produits venant de l'extérieur 

Décision 2002/546/CE 
du Conseil 

Octroi de mer Taxe applicable de manière différenciée aux produits locaux par 
rapport aux produits venant de l'extérieur 

Décision n° 
2004/162/CE du 
Conseil 

RSA (Régime spécifique 
d’approvisionnement) 

Aides à l’introduction des produits alimentaires pour la 
consommation humaine et animale (produits finis et produits 
destiné à la transformation) 

R1452/2001, 
1453/2001 et 
1454/2001 du Conseil 

Programme compensation 
surcoûts secteur pêche 

Aides à la commercialisation des produits de la pêche, vers le 
marché communautaire et le marché international. 

R2328/2003 du 
Conseil 

POSEI Mesures en faveur 
de l’élevage local 

Primes liées a la production :  
Viande bovine : DOM, Canaries et Madère – Açores. 
Lait : aides au maintien du cheptel : Açores 
Secteur caprin : Canaries 
Aides liées à la consommation/transformation 
Lait (aide à la consommation locale) : Canaries, DOM, Madère. 
Lait (aides pour le stockage du fromage) : Açores 
Aides à l’importation des reproducteurs 
Programme du développement du secteur local  

R1452/2001, 
1453/2001 et 
1454/2001 du Conseil 

POSEI Mesures en faveur 
des cultures 

Primes liées à la production locale : 
Pomme de terre : Canaries, Madère 
Pomme de terre de semence : Açores 
Vigne : Canaries, Madère - Açores 
Betteraves : Açores 
Ananas : Açores 
Tabac : Açores, Canaries 
Thé et chicorée : Açores 
Canne à sucre : Madère 
Osier : Madère 
Vanille verte et huiles essentielles : DOM 
Aides liées à la consommation/transformation : 
Commercialisation locale des produits végétaux (fruits, légumes, 
fleurs et plantes vivantes) : DOM, Canaries, Madère – Açores. 
Transformation des fruits et légumes : DOM 
Transformation de canne vers rhum et sirop: DOM, Madère. 
Vin de liqueur (Madère) et verdelho (Açores) 
Transformation de betterave vers sucre raffiné: Açores 
Programme pour le développement du secteur de l’ananas : 
DOM 

R1452/2001, 
1453/2001 et 
1454/2001 du Conseil 

Banane OCM : contingent tarifaire et aides à la perte du revenu (par 
rapport au revenu moyen pre – OCM) 

R404/1993 du Conseil 
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COOPÉRATION RÉGIONALE ET COMMERCE RÉGIONAL 

Mesures Description/objectifs Référence des actes 
législatifs  

Programmes Interreg III 
B et C 

Programme de coopération régionale entre les régions 
ultrapériphériques et entre elles et leurs voisins : 
Programme “Canaries – Madère – Açores » ; coopération avec 
les pays voisins 
Programme « Espace Caraïbes » : Guyane, Martinique, Guyane ; 
coopération avec les pays voisins 
Programme “Océan Indien » : Réunion et pays voisins 
Programme Interreg III C 

R1260/1999 du 
Conseil et 
Communication de la 
Commission aux Etats 
membres du 28 avril 
2000 

DOCUP DOM La coopération régionale fait partie d’un axe prioritaire de 
chaque DOCUP des DOM afin de favoriser les échanges 
régionaux et la mise en réseau dans la zone géographique qui 
entoure les DOM 

R1260/1999 du 
Conseil  

Coopération ACP L’article 28 de l’Accord de Cotonou prévoit que les actions de 
renforcement de la coopération et de l’intégration régionale entre 
les pays « ACP » peuvent également concerner les régions 
ultrapériphériques et les PTOM 

Accord Cotonou 

Coopération PTOM L’article 16 de la Décision PTOM prévoit que les actions de 
renforcement de la coopération et de l’intégration régionale entre 
les PTOM peuvent également concerner les régions 
ultrapériphériques et les « ACP » 

Décision 
2001/822/CEE du 
Conseil 

Immigration Article 138 Convention Schengen et art. 13§4 Accord de 
Cotonou 

Convention Schengen, 
Accord Cotonou 

RSA (Régime spécifique 
d’approvisionnement) 

Exonération à l’importation des produits alimentaires pour la 
consommation humaine et animale importés des pays tiers. 
(produits finis et produits destinés à la transformation) 

R1452/2001, 
1453/2001 et 
1454/2001 du Conseil 

Zones franches Importation de marchandises pour l’équipement des zones 
franches (Madère et Açores). Réexportation au territoire 
douanier des produits transformés libres des droits 
compensatoires (Madère et Açores). Non application des 
conditions économiques pour le TPA dans les zones franches des 
régions ultrapériphériques. 

R122/1996 du Conseil. 

 

R2913/1992 du 
Conseil 

Suspension temporaire 
des droits de douane pour 
certains produits - 
Canaries 

Suspension temporaire des droits de douane pour certains 
produits : produits sensibles pour la consommation locale, 
matières premières pour le secteur industriel et la consommation 
locale et produits destinés à la transformation et à la 
consommation locale dans le secteur de la pêche. 

R704/2002 du Conseil 

Mesures dérogatoires de 
politique commerciale - 
Canaries 

Non application des restrictions quantitatives à l’importation de 
certains produits textiles ou d’habillement exclusivement 
destinés au marché canarien 

R1087/1997 du 
Conseil 
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COMPÉTITIVITÉ ET FACTEURS D’ATTRACTION 

Mesures Description Référence des actes 
législatifs  

DOCUP/PO Mesures visant le développement des entreprises R1260/1999 du 
Conseil  

Actions innovatrices 
FEDER 

Les actions innovatrices dans les régions : Canaries, Madère, 
Açores, Réunion, Guyane 

R1260/1999 du 
Conseil 

Actions innovatrices FSE 

Actions cofinancées au titre du FSE (actions pilotes article 6). 
En 2000-2002, 2 thèmes : l’adaptation à la nouvelle économie 
dans le cadre du dialogue social et les stratégie locales pour 
l’emploi et l’innovation (NB : ces actions n’ont pas trouvé 
d’écho dans les RUP à ce jour) 

R1260/1999 du 
Conseil 

RTE – E (Réseau 
transeuropéen – Energie) 

Développement des réseaux électriques et raccordement et 
l’introduction du gaz naturel et création de réseaux de gaz 
(Eligibilité pour le co-financement des études et autres actions 
préparatoires relatives à ces projets) 

Décision n° 
1229/2003/CE du 
Parlement européen et 
du Conseil 

Energie intelligente pour 
l’Europe Efficacité énergétique et promotion des énergies renouvelables Décision n° 

1230/2003/CE 
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ANNEXE II. Liste des décisions approuvant des aides d'Etat en faveur des régions 
ultrapériphériques 

1) Espagne 

Référence Date d'adoption 
de la décision Région Titre de l'aide 

N 333/2000 29-11-00 Canaries Régime des aides au développement industriel et à la modernisation 
technologique aux îles Canaries. 

N 773/2002 01-10-03 Canaries Régime économique et fiscal 
N 94/2003 12-08-03 Canaries Modification de l'aide d'Etat N708/98 (tax rate reduction) 

2) France 

Référence Date d'adoption 
de la décision Région Titre de l'aide 

N 147/ 
A/B/2000 

31/01/2001 DOM Loi d'orientation pour l'outre-mer 

N 309/2000 22-12-00 Réunion Bonification d'intérêts 
N 310/2000 05-06-02 Réunion Prise de participation 
N 311/2000 03-01-01 Réunion Projets d'investissements industriels 

N 316/A/2000 25-04-01 Réunion Zones d'activité et zones stratégiques 
(volet industriel) 

N 316/B/2000 14-08-01 Réunion Zones d'activité et zones stratégiques (volet agricole) 
N 317/2000 27-11-00 Réunion Produits liés aux loisirs touristiques. 
N 318/2000 27-11-00 Réunion Hôtels et restaurants classés 
N 320/2000 05-02-01 Réunion Enrichissement des compétences de entreprises. 
N 321/2000 19-07-01 Réunion Laboratoires et centres de transfert de technologie 
N 322/2000 17-07-01 Réunion Aide aux investissements dans le secteur des technologies de l'information 

et de la communication. 
N 323/2000 31-07-01 Réunion Soutien à la production de nouveaux biens et services dans le secteur des 

technologies de l'information et de la communication 
N 324/2000 03-01-01 Réunion Maîtrise de l'énergie et du développent des énergies renouvelables 
N 325/2000 10-01-01 Réunion Gestion des déchets respectueuse de l'environnement. 
N 326/2000 05-02-01 Réunion Désenclavement économique 
N 327/2000 22-12-00 Réunion Fonds de l'aide à la localisation d'entreprises. 
N 328/2000 22-12-00 Réunion Prime régionale à l'emploi 
N 375/2000 15-05-01 Martinique Fonds de garantie agricole et rurale de la Martinique 
N 376/2000 14.6.2001 Martinique Fonds de garantie Régional 
N 377/2000 15.3.2001 Martinique Plates-formes d'initiative locale 
N 378/2000 28-06-01 Martinique Bonification d'intérêts 
N 393/2000 Notification des 

autorités 
françaises le 13 

juin 2000 

DOM Produits et filières touristiques nouveaux 

N 402/2000 13-11-00 Guyane Fonds d'implantation 
N 450/2000 18-09-00 DOM Modification du Fonds de garantie "DOM") 
N 464/2000 12.3.2001 Guyane Soutien au fret 
N 628/2000 13-11-00 Guyane Dix régimes d'aides aux petites et micro entreprises dans la région  
N 672/2000 03-12-01 DOM Dispositif d'aide fiscal à l'investissement outre-mer 
N 697/2000 27-02-01 Martinique Aide à la réalisation d'appointements privés en Martinique. 
N 66/2001 01-06-01 Réunion FISAC/FLACR 
N 77/A et 
B/2001 

27-11-01 (volet 
A) et  

6-11-01 (volet B) 

Guadeloupe Prime à l'emploi et prime à la creation d’entreprise 



 

FR 100   FR 

Référence Date d'adoption 
de la décision Région Titre de l'aide 

N 319/2001 11-10-01 Guadeloupe Soutien au fret 
NN 151/01 03-04-01 DOM Financement des entreprises par l'Agence française de développement dans 

les départements d'outre mer 
N 517/2001 28-10-02 DOM Exonération, sur agrément, des bénéfices en cas de création d'activité 

nouvelle dans les départements d'outre-mer 
N 519/2001 19-05-03 DOM Abattement d'un tiers sur les résultats provenant d'exploitations situées dans 

les départements d'outre-mer. 
N 179/2002 17-07-02 DOM Taux d’accise réduit sur le rhum ‘traditionnel’ 
N 186/2002 28-10-02 DOM Aide au transport des produits martiniquais 
N 422/2002 15-11-02 Guadeloupe Fonds de prêts à taux réduits 
N 423/2002 25-11-02 Guadeloupe Equipement et réhabilitation de constructions traditionnelles à caractère 

patrimonial 

N96/A et 
B/2003 

10-12-03 (A)  
et 11-11-03 (B) 

DOM Loi de programme pour l’outre mer 

N 422/2003 1-12-03 Martinique Fonds martiniquais de capital investissement (FIRM) 

3) Portugal 

Référence Date d'adoption 
de la décision Région Titre de l'aide 

N 555/1999 14-03-00 Madère Régime d'aides fiscales à l'investissement dans la région de Madère 
N 817/1999 01-08-00 Açores Régime d'aides au transport des produits régionaux 
N 563/2000 27-04-01 Açores Régime d'aides audéveloppement régional des Açores (SIDER) 
N 197/2001 28-11-01 Açores Modification du régime d'aides à la promotion de produits régionaux 

N 222/A/2001 11-12-02 Madeira Régime d'aides de la zone franche de Madère pour la période 2003-2006 
NN 10/2000 et 

C 35/2002 
11-12-03 Açores Adaptation du système fiscal national aux spécificités de la Région 

autonome des Açores 

Liens Web : 
http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids/index.htm 
http://europa.eu.int/comm/competition/state_aid/register/ii/ 
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ANNEXE III . Fonds Structurels (DOCUP/PO régionaux) 2000-2006 et économies des régions ultrapériphériques. 

RÉGION FS DOCUP/PO 
régional 2000-2006 

Contrepartie 
publique 
nationale  

Part privée TOTAL DOCUP 
ou PO régional 

Population 
(2000) 

FS /population 
(2000) PIB (2000) FS/PIB 

(2000)* FBCF (1997) 
Total Fonds 

Mobilisés/ FBCF 
(1997) ♠ 

 (millions €) (milliers) (€) (millions €)  (millions €)  

Guadeloupe 809 925 253 1.987 428 1.891 5.703 2% 1.265 22% 

Guyane 370 274 86 730 164 2.256 2.037 3% 370 28% 

Martinique 674 763 245 1.682 385 1.752 5.994 2% 1.019 24% 

Réunion 1.516 916 414 2.846 722 2.099 8.425 3% 1.217 33% 

TOTAL DOM 3.369 2.878 998 7.245 1.699 1.983 22.158 2% 3.871 27% 

Açores 854 244 161 1.259 239 3.575 2.046 6% 523 34% 

Madeira 705 382 100 1.187 244 2.885 3.014 3% 643 26% 

TL RÉG PT 
1.559   626  261  2.446  483  3.226  5.060 4%  1.167 30% 

Îles Canaries 1.846 ♦   974  874 ◊  3.694  1.689  1.093  24.308 1%  3.200 16% 

TOTAL RUP 
 6.774   4.478  2.133  13.385  3.871  1.750  51.527 2%  8.238 23% 

* Allocation moyenne prévue pour chaque année de programmation par rapport au niveau du PIB (2000) 
♠ Allocation moyenne des FS et des contreparties nationales publiques et privées prévues pour chaque année de programmation par rapport à la formation brute de capital annuelle 
(1997) 
♦ Le PO régional n’inclut pas des crédits de l’IFOP 
◊ Dans le cas de l’Espagne, le taux de cofinancement étant calculé par rapport à la dépense publique, le montant correspondant à l’investissement privé n’apparaît pas en tant que tel 
dans les PO. Le montant reproduit dans le tableau est une estimation calculée pour les Canaries à partir du montant des investissements privés tel qu’il est indiqué par la Décision de la 
Commission instituant le Cadre Communautaire d’Appui pour toute l’Espagne 
Sources : FS : PO régionaux et DOCUP. Population et PIB : Eurostat. FBCF : Eurostat et BBVA (Canaries) 
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ANNEXE IV. Dérogations horizontales et sectorielles aux règlements des Fonds structurels au bénéfice des régions ultrapériphériques 

Disposition règlementaire Contenu des exceptions Champ 
d’application 

Règlement (CE) n° 
1447/2001 du Conseil qui 

modifie le règlement 
général des Fonds (CE) n° 

1260/1999 

– Relèvement de 75 à 85 % du plafond de cofinancement des Fonds à des opérations en infrastructures publiques pour les DOM. 
Les autres régions ultrapériphériques bénéficiaient déjà des taux de 85% ; 

– Relèvement de 35 à 50 % du plafond de cofinancement des investissements dans les PME, les exploitations agricoles et 
l’agroalimentaire pour toutes les régions ultrapériphériques. 

Tous les secteurs 
éligibles 

Règlements (CE) n° 
1452/2001 (DOM), 

1453/2001 (Madère et 
Açores) et 1454/2001 

(Canaries) du Conseil qui 
modifie le règlement (CE) 
n° 1257/1999 du Conseil 

(règlement général du 
FEOGA) 

– Relèvement de 50 à 75 % du plafond d’aide publique aux exploitations agricoles de taille réduite pour les investissements de 
diversification et de restructuration ; 

– Relèvement de 50 à 65 % du plafond d’aide publique aux entreprises de transformation agroalimentaire et à 75 % pour les 
PME ; 

– Éligibilité des forêts tropicales et des surfaces boisées situées sur le territoire des DOM et dans les Açores et Madère; 

– Relèvement à 85 % du taux plafond de cofinancement communautaire pour les mesures agro-environnementales. 

– Doublement des montants annuels maximaux éligibles au titre de l’aide communautaire pour le soutien des engagements agro-
environnementaux pour la mesure de protection des lacs aux Açores et la mesure pour la préservation du paysage et des 
caractéristiques traditionnelles des terres agricoles, notamment la conservation des murs en pierre de support des terrasses à 
Madère. 

Secteurs agricoles de 
l’annexe I du Traité 

Règlement (CE) n° 
1451/2001 du Conseil qui 

modifie le règlement Pêche 
(CE) 2792/1999 du Conseil 

Relèvement de la participation financière de la Communauté et des plafonds des aides publiques dans les différentes types 
d’investissement dans le secteur de la pêche : 
– Groupe 1 (dont primes d’arrêt définitif d’activité, primes à la constitution de sociétés mixtes, mesures de caractère socio-

économique et équipement des ports de pêche sans participation financière des bénéficiaires privés, entre autres) : 
relèvement de 75% au 85% du taux plafond de cofinancement communautaire dans des cas dûment justifiés. 

– Groupe 2 (dont renouvellement de la flotte et modernisation des navires de pêche) : relèvement de 35% au 45% du taux 
plafond de cofinancement communautaire et de 40 à 50 % du plafond d’aide publique pour les navires immatriculés dans 
les régions ultrapériphériques d’une longueur inférieure à 12 mètres. 

– Groupe 3 (dont aquacultures, transformation et commercialisation et équipement des ports de pêche avec participation 
financière des bénéficiaires privés, entre autres) : relèvement de 35% au 50% du taux plafond de cofinancement 
communautaire et de 60 à 75 % du plafond d’aide publique pour les entreprises à dimension économique réduite. 

Secteur de la pêche 



 

FR 103  

 FR 

 

Mesures d’application 

– Les travaux pour les quatre départements d’outre-mer ont consisté notamment à définir avec les services de la Commission la petite exploitation à dimension économique 
réduite pouvant bénéficier d’un taux de 75% d’aide publique. Par la suite la Commission a procédé à la modification des programmes. Pour la Réunion, cette révision a eu lieu 
en Septembre 2002. Pour la Guadeloupe cette révision a été effectuée en décembre 2002. Pour Martinique et Guyane, une demande de révision est en cours ; elle ne concerne 
que les dérogations prévues pour le FEOGA et l’IFOP. 

– Depuis les dérogations structurelles introduites par le règlement n° 1453/2001 du Conseil, aucune autre modification n’a été apportée aux programmes structurels des Açores et 
Madère. 

– En juin 2002, le Programme opérationnel des Îles Canaries a été modifié afin d'introduire les dérogations, en matière structurelle, adoptées par le Conseil dans le Règlement 
(CE) n° 1454/2001132. 

– S’agissant de la pêche, l’expérience de l’application du Règlement (CE) n° 1451/2001 du Conseil démontre que les plafonds d’aide sont sous utilisés par les régions 
ultrapériphériques. La Commission reste d’avis que le secteur de la pêche et de l’aquaculture représente une composante indispensable dans le tissu socio-économique des 
régions ultrapériphériques, confronté à des problèmes d’emploi et de revenu pour leurs populations. 

– Parmi les projets structurants et générateurs, à terme, d’activités et d’emplois, il est possible de citer les équipements portuaires modernes et complets orientés vers la pêche. Par 
ailleurs, certaines régions pourraient valoriser l’atout que représente leur position géographique en se dotant de plates-formes à vocation régionale offrant les services 
nécessaires à la valorisation des produits de la mer ou à la maintenance de navires. 

– Jusqu’à présent, les régions ultrapériphériques ont mobilisé avec une intensité variable le volume disponible des crédits de l’instrument financier d’orientation de la pêche 
(IFOP). Il importe, en conséquence, d’améliorer l’avancement desdits programmes pour la période 2000-2006, afin d’éviter que la règle du dégagement d’office se traduise dans 
des pertes de concours au titre de l’IFOP dans certaines régions. 

                                                 
132 Règlement (CE) n° 1454/2001 du Conseil du 28 juin 2001 portant mesures spécifiques concernant certains produits agricoles en faveur des îles Canaries et abrogeant le 

Règlement (CEE) n° 1601/92 (Poseican) JO L 198 du 21.07.2001 p. 0045-0057. Ce rectificatif ne concerne pas l'édition française. 
 JO L 288 du 01.11.2001 p. 0054-0054 
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ANNEXE V. Prêts signés par la BEI dans les régions ultrapériphériques entre le 01.01.2000 et le 15.11.2003 

Région Année  Nom du projet Description du projet M€ 

2001 Endesa electricity distribution  Extension et renforcement du réseau de distribution d'électricité 21,0 

2002 Cabletel Canarias Construction d'un réseau de télécommunications par câble pour la fourniture de 
services multimédia à large bande dans les îles Canaries 90,0 

2002 Gran Canaria urban rehabilitation Réhabilitation et modernisation des infrastructures urbaines de Grande Canarie 60,0 

2002 Tranvia de Tenerife Construction d'un nouveau réseau de tramway à Ténérife (Iles Canaries) 138,0 

Îles Canaries 

2003 Puerto de Las Palmas Agrandissement du port de Las Palmas (Grande Canarie) 30,0 

Martinique 2003 Martinique - Centre hospitalier Modernisation du Centre Hospitalier Universitaire de Fort-de-France 25,0 

Réunion 2000 Aéroport de La Reunion II Extension de l'aéroport de Saint-Denis-Gillot (La Réunion) 7,6 

2001 Ana airports and ATC  Mise à niveau technique des installations de trois aéroports 0,3 

2001 Eda Power V Augmentation de la capacité de production et de distribution d'électricité aux Açores 30,0 Açores 

2002 Eda Power V Augmentation de la capacité de production et de distribution d'électricité aux Açores 20,0 

2000 Madeira Airport II Mise à niveau technique des installations de l'aéroport de Madère 74,8 

2002 Desenvolvimento Madeira 2000-
2006 

Cofinancement du programe régional d'investissement plurisectoriel de la région 
autonome de Madère au titre du Cadre communautaire d'appui 2000-2006 65,0 

Madère 

2002 Madeira water and environment II Mise à niveau technique du réseau d'approvisionnement en eau sur l'île de Madère 18,0 

Total 579,7 

Source : BEI 
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ANNEXE VI. Liste des OSP dans le secteur de transport aérien dans les RUP 

Type d’acte JOCE Date page État Liaisons 

Imposition 200 4/8/95 3 Portugal Lisbonne/Porto-Funchal/Porto Santo/Ponta Delgada/Terceira/Horta 

Imposition 200 4/8/95 7 Portugal Funchal-Porto Santo 

Imposition 115 16/5/02 2 Portugal Ponta Delgada-Santa Maria/Terceira/Horta/ Pico/Sao Jorje/Flores, Terceira-
Graciosa/Sao Jorge/Pico/Horta/Flores/Colvo, Hotra-Flores/ Colvo, Colvo-Flores 

Modification 267 26/8/98 4 Portugal Lisbonne-Ponta Delgada/Terceira/Horta, Ponta Delgada-Porto/Funchal (cf. JO 200, 
4/8/95, p. 3) 

Modification 267 26/8/98 7 Portugal Lisbonne-Porto Santo/Funchal, Funchal-Porto (cf. JO 200, 4/8/95, p. 3) 

Modification 267 26/8/98 9 Portugal Porto Santo-Funchal (cf. JO 200, 4/8/95, p. 3) 

Modification 261 18/9/01 2 Portugal Lisbonne-Funchal/Porto Santo, Porto-Funchal-Lisbonne (cf. JO 267, 26/8/98, pp. 7 
et 9) 

Modification 271 26/9/01 5 Portugal Lisbonne-Ponta Delgada/Terceira/Horta, Funchal/Porto-Ponta Delgada (cf. JO 267, 
26/8/98, p. 4)  

Appel d'offres 273 28/9/001 10 Portugal Lisbonne-Terceira (cf. JO 271, 26/9/01, p. 5) 

Appel d'offres 273 28/09/01 11 Portugal Lisbonne-Horta (cf. JO 271, 26/9/01, p. 5) 

Appel d'offres 273 28/09/01 13 Portugal Lisbonne/Porto-Ponta Delgada (cf. JO 271, 26/9/01, p. 5) 

Appel d'offres 273 28/09/01 14 Portugal Funchal-Ponta Delgada (cf. JO 271, 26/9/01, p. 5) 

Modification 74 23/3/02 10 Portugal Lisbonne-Ponta Delgada/Terceira/Horta, Funchal/Porto-Ponta Delgada (rectifié, cf. 
JO 102, 27/4/02, p. 38) (cf. JO 271, 26/9/01, p. 3)  

Imposition 221 30/7/96 8 France Cayenne-Rochambeau - Saül/ Maripasoula/Saint Georges de l'Oyapock 

Imposition 243 9/8/97 2 France France métropolitaine - Guadeloupe/Guyane/Martinique/Réunion 

Modification 213 26/7/00 5 France Cayenne - Maripasoula/Saint-Georges-de-l'Oyapock/Saül (cf. JO 221, 30/7/96, p. 8) 

Modification 254 13/9/01 15 France Cayenne-Rochambeau - Saül/Maripasoula/Saint Georges de l'Oyapock (cf. JO 221, 
30/7/96, p. 8) 

Modification 69 22/3/03  France France métropolitaine - Guadeloupe/Guyane/Martinique/Réunion 

Imposition 172 22/7/03  France Pointe-à-Pitre/La Désirade/Les Saintes/Marie-Galante 

Imposition 267 26/8/98 13 Espagne 
Grande Canarie-Tenerife Nord/Tenerife Sud/Lanzarote/Fuerteventura/El 
Hierro/Santa Cruz de la Palma/La Gomera, Tenerife Nord-Lanzarote/ 
Fuerteventura/El Hierro/Santa Cruz de la Palma, Santa Cruz de la Palma-Lanzarote 

Modification 251 18/10/02 10 Espagne 

Grande Canarie-Tenerife Nord/Tenerife Sud/Lanzarote/Fuerteventura/El 
Hierro/Santa Cruz de la Palma/La Gomera,Tenerife Nord-Lanzarote/ 
Fuerteventura/El Hierro/Santa Cruz de la Palma, Santa Cruz de la Palma-Lanzarote 
(cf. JO 267, 26/8/98, p. 13) 
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ANNEXE VII. Budget affecté aux programmes régionaux d’actions innovatrices (2000-2006) 

(montants exprimés en €) 

REGIONS FEDER Dépense 
publique 
nationale 

Dépense 

privée 

Total 

Açores 3.000.000 670.000 80.000 3.750.000

Canaries 2.840.000 710.000 710.000 4.260.000

Guadeloupe 1.047.000 878.000 175.000 2.100.000

Madère 720.108 180.027 100.015 1.000.150

Réunion 1.224.000 258.000 48.000 1.530.000

Total 8.831.108 2.696.027 1.113.015 12.640.150

Source : Commission européenne. DG Politique régionale 
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ANNEXE IX. Dépenses et crédits - budget initial pour les actions agricoles des programmes POSEI 

Dépenses et crédits budget initial pour les actions agricoles du programme POSEIDOM 

Exercice budgétaire 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 Budget 2003 

Campagne 91/92 92/93 93/94 94/95 95/96 96/97 97/98 98/99 99/00 00/01 01/02 02/03 

Dépenses, dont: 8,5 38 34,1 31,9 26,3 25,1 30,7 32,5 38,7 34,6 40,2   

Produits végétaux 8,5 37,2 32,2 30,2 23,7 17,3 20,9 22,4 27,0 25,7 28,7   

– approvisionnement 23,1 17,2 14,0 7,5 5,1 4,0 9,5 9,8 9,4 8,5   

– autres aides 14,1 15,0 16,2 16,2 12,2 16,9 12,9 17,3 16,3 20,3   

Produits animaux 0,0 0,8 1,9 1,7 2,6 7,8 9,8 10,0 11,7 8,8 11,4   

– approvisionnement 0,0 0,0 0,6 0,6 0,2 0,6 0,2 0,7 0,4 0,5   

– autres aides 0,8 1,9 1,1 2,0 7,6 9,2 9,8 11,0 8,4 11,0   

Total approvisionnement 23,1 17,2 14,6 8,1 5,3 4,6 9,7 10,4 9,8 8,9   

Total, autres aides 14,9 16,9 17,3 18,2 19,8 26,1 22,8 28,3 24,7 31,2   

%RSA/autres aides 61/39 50/50 46/54 31/69 21/79 15/85 30/70 27/73 28/72 22/78   

Crédits budget initial, dont 45 47 50 35 61 49 34 45 46 35 45 52,0 

Produits végétaux 42 45 47 31 48 36 22 33 34 24 34 38,4 

Produits animaux 3 2 3 4 13 13 12 12 12 11 11 13,6 
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Dépenses et crédits budget initial pour les actions agricoles du programme POSEIMA 

Exercice budgétaire 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 Budget 2003 

Campagne 91/92 92/93 93/94 94/95 95/96 96/97 97/98 98/99 99/00 00/01 01/02 02/03 

Dépenses, dont: 6,8 36 41,7 40 43,1 24,2 30,2 40,5 36,0 29,0 32,2  

Produits végétaux 0,8 27,9 26,9 22,7 16,3 13,8 14,3 15,5 16,5 13,1 16,1  

– approvisionnement 27,3 25,8 18,5 10,7 10,0 8,8 11,3 12,2 9,1 11,9  

– autres aides 0,6 1,1 4,2 5,6 3,8 5,5 4,2 4,3 4,0 4,2  

Produits animaux 6,0 8,1 14,8 17,3 26,8 10,4 15,9 25,0 19,5 15,9 16,1  

– approvisionnement 6,2 7,2 7,6 8,7 7,9 6,5 8,2 9,7 6,5 6,4  

– autres aides 1,9 7,6 9,7 18,1 2,5 9,4 16,7 9,8 9,4 9,7  

Total approvisionnement 33,5 33,0 26,1 19,4 17,9 15,3 19,5 21,9 15,6 18,3  

Total, autres aides 2,5 8,7 13,9 23,7 6,3 14,9 21,0 14,1 13,3 13,9  

%RSA/autres aides 93/7 79/21 65/35 45/55 74/26 51/49 48/52 61/39 54/46 57/43  

Crédits budget initial, dont 11,5 55,0 55,0 55,0 58,0 46,0 36,0 40,0 38,0 38,0 40,0 42,0 

Produits végétaux 1,5 33,0 34,0 32,0 34,0 25,2 18,0 21,0 20,0 17,5 23,7 23,2 

Produits animaux 10,0 22,0 21,0 23,0 24,0 20,8 18,0 19,0 18,0 20,2 15,9 18,8 
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Dépenses et crédits budget initial pour les actions agricoles du programme POSEICAN 

Exercice budgétaire 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 Budget 2003 

Campagne 91/92 92/93 93/94 94/95 95/96 96/97 97/98 98/99 99/00 00/01 01/02 02/03 

Dépenses, dont: 0 110,1 140,1 137,9 115,8 104,3 92,6 114,3 114,5 88,0 88,8  

Produits végétaux 30,1 43,8 44,2 30,9 34,8 25,8 35,9 35,0 30,2 34,5  

– approvisionnement 29,9 38,5 32,7 19,8 23,6 20,6 24,4 24,0 18,8 23,5  

– autres aides 0,2 5,3 11,5 11,1 11,2 5,2 11,6 11,0 11,4 11,0  

Produits animaux 80,0 96,3 93,7 84,9 69,5 66,8 78,4 79,5 57,8 54,3  

– approvisionnement 76,8 92,2 89,2 80,5 65,3 62,6 74,1 74,9 53,4 49,8  

– autres aides 3,2 4,1 4,5 4,4 4,2 4,2 4,4 4,5 4,4 4,5  

Total approvisionnement 106,7 130,7 121,9 100,3 88,9 83,2 98,4 98,9 72,3 73,2  

Total, autres aides 3,4 9,4 16,0 15,5 15,4 9,4 15,9 15,5 15,8 15,6  

%RSA/autres aides 97/3 93/7 88/12 87/13 85/15 90/10 86/14 87/13 82/18 82/18  

Crédits budget initial, dont 9,5 216,0 217,0 215,0 147,0 116,6 104,0 106,0 108,3 118,8 115,7 118,8 

Produits végétaux 1,5 91,0 89,0 95,0 52,0 40,8 37,0 38,0 35,8 34,9 44,2 45,9 

Produits animaux 8,0 125,0 128,0 120,0 95,0 75,8 67,0 68,0 72,5 83,9 71,5 72,9 
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ANNEXE X. Dépenses et crédits - budget initial pour les actions dans le secteur de la pêche des programmes POSEI 

Exercice budgétaire 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 

Campagne 91/92 92/93 93/94 94/95 95/96 96/97 97/98 98/99 99/00 00/01 01/02 02/03

Crédits initiaux     9,0 16,01 11,0 9,7 11,5 15,0 15,0 16,0 15,02 15,02

Dépenses     2,4 11,2 8,9 11,7 10,7 13,9 13,6 7,1 10,7  

1 dont 8 millions dans la réserve ; 2 dans la réserve 

 


